
Revenus 
d’agkulture 

T4003(F) Rh96 1554 



Ce guide s’adresse-t-il à vous? dont vous aurez peut-être besoin. Si tel est le cas, vous 

Ce guide s’adresse à vous si vous êtes un travailleur 
pouvez téMphoner ou vous rendre à votre bureau des 

independant qui exploite une entreprise agricole ou si vous 
services fiscaux ou centre fiscal de Revenu Canada. Vous 

êtes membre d’une société de personnes agricole. Ce guide 
trouverez les adresses et les numéros de t&phone dans 

vous aidera à remplir votre dklaration de revenus pour 1996. 
l’annuaire, sous la rubrique «Revenu Canada>>, dans la 
section réservée au gouvernement du Canada. 

Formulaires et publications 
Vous trouverez au milieu de ce guide deux exemplaires de 
certains formulaires que vous pourriez avoir à remplir. De 
plus, nous faisons référence à des formulaires et publications 

Plusieurs de nos publications sont maintenant disponibles en 
direct sur le r&eau Internet à l’adresse suivante : 
http:llwww.rc.gc.cal 

N ous vous indiquons, ci-dessous, les principaux 
changements que nous avons apportés à ce guide. Cela 

comprend les modifications fiscales qui n’avaient pas encore 
été adoptées au moment où ce guide a ét6 mis sous presse. 
Toutefois, nous prenonsdes dispositions pour appliquer ces 
modifications. 

Si votre inventaire a fait l’objet d’un rajustement obligatoire 
entre 1989 et 1995, vous avez bén6ficié d’un allégement 
transitoire pour diminuer l’impact créé par l’inclusion de la 
valeur de l’inventaire acheté avant 1989. Cet all&gement 
transitoire &ait de nature temporaire et a 4th annulé pour 
1996. 

En 1996, le ministère de l’Agriculture et de l’Agro- 
alimentaire a versé des paiements de transition du grain de 
I’Ouest pour aider les propriétaires de terres agricoles 
servant à la culture du grain. Ces paiements visaient à 
compenser en partie la diminution de la valeur des terres 
qui est à prévoir par suite de l’annulation des subventions à 
l’égard des tarifs de transport du grain. 

Avis 

Ces paiements sont imposables et vous devrez les déclarer 
de l’une des façons suivantes : 

. Si votre terre agricole est une immobilisation, vous devez 
soustraire le montant du paiement de transition du prix 
de base rajusté de la terre agricole. Pour plus de 
prkisions, consultez le chapitre 6 de ce guide. 

Si vous avez exercé un choix concernant l’exonkation des 
gains en capital de 100 000 $ à l’égard d’un bien agricole 
admissible (voir la définition à la page 48), le bien sera 
considké avoir été vendu et réacquis de nouveau. Si vous 
avez acquis le bien.agricole admissible avant le 18 juin 1987 
et que vous utilisez ou utilisiez ce bien dans votre 
entreprise agricole, votre bien ne vous donne peut-être plus 
le droit de demander la portion inutilisée de la dkduction 
pour gains en capital lors d’une disposition future. Dans 
une telle situation, vous pouvez révoquer votre choix avant 
1998. 

n Si votre terre agricole n’est pas une immobilisation, le 
montant du paiement modifiera le calcul de votie revenu 
d’entreprise ou de biens. Pour plus de précisions, 
consultez la section intitulée #ropri&aires de terres 
agricoles», à la page 12. 

n Dans le cas d’une terre agricole qui est &XI&, le 
propriétaire ou le locataire devra payer l’impôt sur le 
paiement de transition. Pour plus de précisions, 
consultez le chapitre 2 de ce guide. 

Nouvelle terminologie 
D&eloppement des ressources humaines Canada a apport6 
des changements législatifs au régime 
d’assurance-chômage. Par cons6quent, le terme 
assurance-emploi» (AE) remplace le terme 
«assurance-chômage» (AC). 

Les personnes ayant une déficience visuelle peuvent obtenir cette publication en 
gros caractères ou en braille, ainsi que sur cassette audio ou disquette d’ordinateur. 
Pour obtenir une des ces versions, appelez-nous au l-800-267-1267, du lundi au 
vendredi, entre 8 h 15 et 17 h, heure de l’Est. 
Dans cette publication, toutes les expressions désignant des personnes visent à la fois les hommes et les femmes. 

Ce guide explique des situations fiscales courantes dans un langage accessible. Si vous dksirez plus de renseignements après 
avoir consulté le guide, communiquez avec la Section des demandes de renseignements g&%ux de votre bureau des services 
fiscaux. Pour des demandes de renseignements plus complexes concernant les entreprises, communiquez avec la Section des 
demandes de renseignements pour entreprises de votre bureau des services fiscaux. Vous trouverez les numeros de t&+hone 
dans l’annuaire téléphonique, sous la rubrique «Revenu Canada», dans la section réservée au gouvernement du Canada. 

The English version of this guide is called h’ming home. 

tauvett
l-800-267-1267,
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Qu’est-ce qu’un revenu d’agriculture? 
Le revenu d’agriculture comprend les revenus provenant des 
activitk suivantes : 

. la culture du sol; 

n l’&vage ou l’exposition d’animaux de ferme; 

. l’entretien de chevaux de course; 

. l’élevage de la volaille; 

. la production laitière; 

. l’élevage des animaux à fourrure; 

n la sylviculture; 

. l’arboriculture fruitière; 

n l’apiculture; 

n la production d’arbres de Noël; 

. l’exploitation de parcs d’engraissement; 

n l’exploitation d’une r&erve de chasse; 

. l’exploitation d’un élevage de poulets; 

. la culture dans l’eau; 

. la culture hydroponique. 

Dans certaines circonstances prkcises, le revenu d’agriculture 
peut aussi comprendre : 

n la pisciculture; 

. la culture maraîchère; 

. l’exploitation de pépinières et de serres. 

Le revenu d’agriculture ne comprend pas le salaire que vous 
recevez en tant qu’employé d’une personne qui exploite une 
entreprise agricole ni le revenu tir6 du piégeage. 

Si vous n’êtes pas certain que vous gagnez un revenu 
d’agriculture, communiquez avec votre bureau des services 
fiscaux ou centre fiscal de Revenu Canada. 

Vous vous demandiez... 

Q. 

R. 
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Quand commence une entreprise agricole? Puis-je 
déduire les depenses que j’engage avant et pendant le 
d&narrage de mon entreprise agricole? 

Chaque situation doit être examin& à la lumière des 
faits. En général, nous considérons qu’une entreprise 
agricole dkbute lorsqu’une activité significative 
commence. Cette activité peut être une activité normale 
de l’entreprise agricole ou une activité nécessaire au 
démarrage de celle-ci. 

Supposons que vous décidez d’acheter suffisamment de 
volaille pour lancer une entreprise agricole. Une telle 
décision indique que l’entreprise agricole est d&narr&. 
Vous pouvez normalement déduire toutes les dépenses 
que vous avez engagées jusqu’ici pour gagner un 
revenu d’entreprise agricole. Vous pouvez déduire ces 

d&penses même si, apr&s tous les efforts d6ployés, vous 
devez mettre fin aux activitk de votre entreprise 
agricole. Voici un autre exemple : vous &udiez 
différentes activit& agricoles dans l’espoir de lancer un 
jour une entreprise dans ce secteur. Dans ce cas, nous ne 
pouvons pas conclure qu’une entreprise agricole a 
debuté, et vous ne pouvez déduire aucune des d6penses 
que “OUS avez engagees. 

Pour plus de renseignements au sujet du démarrage d’une 
entreptise, procurez-vous le bulletin d’interprétation IT-364, 
LXbut de l’exploitation d’une entreprise. 

Comment déclarer votre revenu 
d’agriculture 
Vous pouvez avoir un revenu d’agriculture en tant que 
travailleur independant qui exploite une entreprise agricole 
ou en tant que membre d’une xxi&& de personnes agricole. 
Généralement, les mêmes r&gles s’appliquent dans les deux 
cas. Si vous êtes membre d’une soci&& de personnes 
agncole, nous vous conseillons aussi de lire la section 
intitulée «Traitement du revenu d’une société de 
personnew, à la page 7. 

Vous déclarez votre revenu agricole selon une base 
d’exercice. L’exercice se définit par la pkriode comptable qui 
commence la première journée de votre ann& d’exploitation 
jusqu’à la journée où se termine votre atm& d’exploitation. 
Un exercice est généralement de douze mois civils 
cons&utifs. Un exercice ne doit pas dépasser douze mois. Il 
peut arriver, cependant, qu’il compte moins de douze mois, 
lorsque vous commencez ou cessez l’exploitation de votre 
eMEpk. 

Pour les années après 1994, les travailleurs indépendants 
doivent normalement d&larer leur revenu selon l’année 
civile. Il existe une m&hode facultative qui permet aux 
particuliers admissibles de conserver un exercice qui ne se 
termine pas le 31 décembre. Si vous poss6dez un exercice 
qui ne se termine pas le 31 décembre, consultez la brochure 
intitul& Conciliation du revenu d’entreprise auxfins de l’impôt 
pour calculer votre revenu d’agriculture à déclarer sur votre 
déclaration de revenus de 1996. Cette brochure comprend le 
formulaire T1139, Conciliation au 31 dthmbre 1996 du revenu 
d’entreprise aux fins de l’impôt et est disponible à votre bureau 
des services fiscaux ou centre fiscal. 

Si vous avez produit le formulaire T1139 avec votre 
d&laration de revenus de 1995, vous devez encore produire 
le formulaire T1139 cette annke. 

Méthodes pour calculer votre revenu 
d’agriculture 
Vous avez le choix entre deux mkthodes pour calculer votre 
revenu d’agriculture : la méthode de comptabilité de caisse et 
la méthode de comptabilitk d’exercice. 

Selon la méthode de comptabilit6 de caisse, vous devez faire 
comme suit : 

. dklarer VOS revenus dans l’exercice où vous les recevez; 

. déduire vos dépenses dans l’exercice où vous les 
acquittez. 



11 y a des règles sp&ciales concernant les dépenses payées 
d’avances. Lisez la section intitulée (<Dépenses pay&s 
d’avances, à la page 14. 

Lorsque vous utilisez la m&hode de comptabilité de caisse et 
qu’on vous remet un chèque postdaté comme garantie à 
Yegard d’une dette, vous devez inclure le montant du chèque 
dans votre revenu à la date où le chèque est paya&. 
Toutefois, si on vous remet un chèque pqstdaté qui est 
payable avant l’échéance du paiement de la dette, vous devez 
inclure le montant du ch&que dans voke revenu à la premi&e 
des deux dates suivantes : 

= la date d’&héance du paiement de la dette; 

n la date où vous encaissez ou déposez le chèque. 

Si on vous remet un chèque postdate comme paiement 
absolu, vous devez inclure le montant du chèque dans votre 
revenu à la date où vous le recevez. Si la banque refuse 
d’honorer le chèque, vous pouvez corriger voke reventi en 
cor&quence. Pour plus de pr&isions, communiquez avec 
votre bureau des services fiscaux ou centre fiscal. 

Remarque 
Les règles ci-dessus concernant les chèques postdatés 
visent seulement les transactions de nature à produire un 
revenu (par exemple, la vente de grain). Elles ne 
concernent pas les transactions touchant les 
immobilisations (par exemple, la vente d’un tracteur). 

Lorsque vous adoptez la méthode de comptabilité de caisse, 
vous n’avez pas à tenir compte des inventaires dans le calcul 
de voke revenu. Il y a cependant deux exceptions à cette 
règle, soit lorsque vous faites le rajustement obligatoire OU le 
rajustement facultatif de l’inventaire. Ces rajustements sont 
expliqu& sous les rubriques «Ligne 8240 - Rajustement 
obligatoire de l’inventaire inclus en 1996» et «Ligne 8239 - 
Rajustement facultatif de l’inventaire inclus en 1996», à la 
page 21. 

Pour plus de renseignements sur la m&hode de comptabilité 
de caisse, consultez le bulletin d’interpr&ation 
IT-433, Agriculture ou pêche - Utilisation de In mt?hode de 
comptabilitéde caisse. 

Selon la méthode de comptabilité d’exercice, vous devez 
faire comme suit : 

. déclarer les revenus pour l’exercice où vous les gagnez, 
peu importe quand vous les recevez; 

. déduire les dépenses pour l’exercice où vous les engagez, 
peu importe si vous les acquittez au cours du même 
exercice. 

Vous devez tenir compte de la valeur de vos inventaires 
d’animaux, de r&oltes, de nourriture d’animaux et d’engrais 
lorsque vous utilisez cette m&hode pour calculer votre 
revenu. Établissez une liste de tous vos &ments d’inventaire 
à la fin de votre exercice. Conservez cette liste avec vos 
registres comptables. 

Vous pouvez choisir l’une des kois méthodes d’&aluation 
suivantes : 

. l’évaluation de l’inventaire à la juste valeur marchande 
(la definition de l’expression juste valeur marchande se 
trouve à la page 27); 

. l’&aluation de chaque article au moins &Y& des 
montants suivants : son prix coûtant ou sa juste valeur 
marchande. Vous pouvez évaluer par cat6gorie les 
articles qui peuvent difficilement être distingues les uns 
des autres; 

n la m&hode du prix unitaire (pour le bétail seulement). 
Vous devez alors remplir le formulaire T2034, Choix 
d’dtablir des prix unitaires des animaux auxfins d’inventaire. 

Continuez à utiliser la même m&hode d’&aluation que pour 
les années pass&s. La valeur de voke inventaire au début de 
voke exercice 1996 est la même qu’à la fin de votre 
exercice 1995. Dans la première année d’exploitation de votre 
entreprise agricole, vous n’aurez pas d’inventaire 
d’ouverture. 

Pour plus de renseignements au sujet des inventa+es, 
procurez-vous le bulletin d’interprétation IT-473, Evaluation 
des biens figurant dans un inventaire, et le communiqué spécial 
qui s’y rapporte. 

Comment changer de méthode de 
comptabilité 
Vous pouvez décider de passer de la m&hode de 
comptabilité d’exercice à la méthode de comptabilit6 de 
caisse. Pour ce faire, soumettez votre d&laration de revenus 
selon la méthode de comptabilit6 de caisse. Joignez-y un &at 
indiquant les rajustements apportés à vos revenus et à vos 
dépenses en raison du changement de m&hode. 

Pour passer de la méthode de comptabilitb de caisse à la 
méthode de comptabilité d’exercice, vous devez d’abord 
obtenir l’autorisation du directeur de votre bureau des 
services fiscaux. Msentez voke demande par écrit, en y 
indiquant les raisons pour lesquelles vous voulez changer de 
m&hode. Faites votre demande avant la date où vous devez 
soumetke voke d&aration de revenus. 

Lorsque vous soumettez, après un changement de methode, 
votre première déclaration de revenus établie selon la 
méthode de comptabilit6 d’exercice, joignez-y un &t de vos 
revenus et dépenses indiquant tous les rajustements que vous 
avez apportés à vos revenus et d6penses en raison de ce 
changement. 

Tenue de registres 
Vous devez tenir un regiske quotidien de vos revenus et 
dépenses. Nous ne publions pas de livres comptables + ne 
recotiandons l’emploi d’un livre ou d’un système de livres 
en particulier. Il se vend de nombreux livres et syst&mes de 
comptabilit6 que vous pouvez utiliser. Vous pouvez par 
exemple utiliser un livre à colonnes contenant des pages 
distinctes pour les revenus et les d&penses. De plus, certains 
ministères provinciaux de l’agriculture publient des livres de 
comptabilité que vous pouvez utiliser. 

Conservez vos livres avec vos revus, vos bordereaux de 
dbpôt, vos relevés bancaires et vos chèques oblit&&. Si vous 
désirez tenir des registres informatisés, ils doivent être clairs 
et lisibles. Vous devez tenir des livres comptables distincts 
pour chacune des entreprises exploitées. 
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Registre des revenus 
Vous devez conserver le détail du revenu brut réalisé par 
votre entreprise. Le revenu brut est le total des revenus avant 
la déduction des d&penses. Vos registres doivent indiquer la 
date, le montant et la source du revenu. Vous devez inscrire 
,toutes les transactions, qu’elles soient faites pour de l’argent, 
des biens ou des services. 

Sur demande, vous devez être capable d’appuyer chaque 
écritire avec un document original. Il peut s’agir, par 
exemple, d’un billet d’achat au comptant provenant de la 
vente de céréales, d’un talon de chèque recu d’un bureau de 
mise en marché ou d’une facture établie lors de la vente de 
bétail, de semences ou de plantes. 

‘: Registre des dépenses 
Demandez toujours des recus ou d’autres pièces justificatives 
pour appuyer chaque élément de dépense. Le re$u ou la 
facture doit comprendre tous les renseignements suivants : 

. la date de l’achat; 

. le nom et l’adresse du vendeur ou du fournisseur; 

n le nom et l’adresse de l’acheteur; 

e une description complète des biens ou des services. 

Conservez un registre de tous les biens que vous avez achet& 
et vendus. Ce registre doit indiquer qui vous a vendu le bien, 
le coût ainsi que la date d’achat du bien. Cette information 
vous sera utile lors du calcul de votre DPA. Le chapitre 3 
explique ce calcul. 

Si vous vendez ou échangez un bien, imcrivez la date de la 
vente et le montant que vous avez re$u ou le montant de la 
valeur du bien donné en échange. 

Remarque 
N’envoyez pas vos registres avec votre déclaration de 
revenus. Vous devez cependant les conserver au cas où 
nous choisirions votre déclaration pour un examen. 

Si vous ne conservez pas tous les renseignements requis, 
nous devrons peut-être déterminer votre revenu en 
utilisant d’autres méthodes. Nous pourrions également 
réduire les dépenses que vous’demandez. 

Conservation de vos registres 
Vous devez conserver vos registres d’entreprise et vos pièces 
j,ustificatives pendant au moins six ans après la fin de l’année 
d’imposition à laquelle ils se rapportent. Si vous avez soumis 
une d&laration en retard, conservez vos registres et pièces 

.‘justificatives pendant les six années suivant la date où vous 
avez soumis cette déclaration de revenus. 

Vous devez également conserver les registres et les pièces 
justificatives nécessaires pour traiter une opposition ou un 
appel jusqu’à la dernière des dates suivantes : 1) la date à 
laquelle la question se règle ou la date à laquelle le délai 
accordé pour présenter un appel expire; 2) la date où la 
période de six ans mentionnée ci-dessus expire. Pour plus de 
renseignements sur les oppositions, consultez votre Guide 

~’ d’impôt général. 

~’ Si vous d6sirez détruire vos registres d’entreprise avant 
l’expiration du délai de six ans, vous devez d’abord obtenir 
l’autorisation écrite du directeur de votre bureau des services 

fiscaux. Vous pouvez écrire à votre directeur ou utiliser le 
formulaire T137, Demande d’autorisation de dt%uire des livres et 
registres. Pour plus de renseignements, procurez-vous la 
circulaire d’information 78-10, Conservation et destruction des 
livres et des registres. 

Acompte provisionnel 
En tant que travailleur independant, vous pouvez être tenu 
de verser un acompte provisionnel pour 1997 au plus tard le 
31 décembre 1997. Si vous devez verser un acompte 
provisionnel pour 1997, nous vous enverrons un rappel à la 
fin novembre, vous indiquant le montant que vous devez 
payer. Il se peut que dans certaines circonstances, vous ne 
devez rien payer. Pour plus de renseignements sur les 
acomptes provisionnels, procurez-vous la brochure intitulée 
Le paiement de l’impôt par acomptes provisionnels. Si vous 
désirez calculer vous-même votre acompte provisionnel, 
procurez-vous le formulaire T1033-WS, Feuille de travail pour 
le calcul des versements d’acomptes provisionnels de 1997. Vous 
pouvez obtenir la brochure et la feuille de travail de votre 
bureau des services fiscaux ou centre fiscal. 

Nous pourrions vous imposer une pénalité et des intérêts si 
vous ne payez pas à temps la totalité du montant dû à titre 
d’acompte provisionnel. 

Dates à retenir 
Le 31 mars 1997 -La plupart des sociétés de personnes 
doivent soumettre la déclaration de renseignements des 
sociétés de personnes, avant le 31 mars 1997. Il existe 
toutefois des exceptions, qui sont expliquées dans la 
circulaire d’information 89-5, DtMmtion de renseignements 
des sociétés, et le communiqué spécial qui s’y rapporte, ainsi 
que dans le Guide pour la déclaration de renseignements des 
sociéth de personnes. 

Le 30 avril 1997 - l’ayez votre solde d’impôt. Vous devez 
soumettre votre déclaration de revenus pour 1996 le 
30 avril 1997, si les dépenses effectuées dans le cadre de 
l’exploitation de votre entreprise représentent 
principalement des abris fiscaux détermin&. 

Remplissez le formulaire T581, Cridit d’impôt pour &fement 
du revenu, si vous désirez inclure dans votre revenu de 1996 
la totalité ou une partie de votre montant d’&alement 
accumul& Si vous êtes un agriculteur indépendant, vous 
devez remplir ce formulaire au plus tard le 15 juin 1997. 

Le 15 juin 1997 -Vous devez soumettre votre déclaration 
de revenus pour 1996 le 15 juin 1997 lorsque vous exploitez 
une entreprise (ou que vous êtes le conjoint d’une telle 
personne). Si les dépenses effectuées dans le cadre de 
l’exploitation de l’entreprise représentent principalement 
des abris fiscaux déterminés, vous devez soumettre votre 
déclaration de revenus au plus le 30 avril 1997. Toutefois, 
dans tous les cas, vous devez quand même payer votre 
solde d’impôt au plus tard le 30 avril 1997 pour éviter des 
intérêts. 

Le 31 décembre 1997 - Versez votre acompte provisionnel 
d’impôt et vos cotisations au Régime de pensions du 
Canada pour 1997. 

Remarque 
VOUS pouvez soumettre votre déclaration de la TPS avec 
votre déclaration de revenus pour 1996 en utilisant le 



formulaire T1124, Formulaire de rapprochement de la TJ?S et 
de l’impôt SUT le revenu, et transférer le remboursement 
d’une déclaration au solde de l’autre. Cependant, si vous 
avez un montant dû pour 1996, votre paiement est dtI au 
plus tard le 30 avril 1997. À chaque jour, nous imputons 
des intérêts, séparément pour la TPS et l’impôt, sur tout 
montant dû après le 30 avril 1997, jusqu’à la date que 
votre paiement total soit recu. 

Traitement du revenu d’une société.de 
personnes 
Dans la plupart des cas, une soci& de personnes désigne le 
rapport qui existe entre deux ou plusieurs personnes qui 
exploitent une entreprise en commun (avec ou saris contrat de 
société de personnes conclu par écrit) pour en tirer un 
bénéfice. Les sociétés de personnes ne paient pas d’impôt sur 
le revenu qu’elles tirent de leurs opérations et elles ne 
produisent pas de déclaration de revenus. Toutefois, chacun 
des associés doit produire une déclaration de revenus en 
incluant dans ses revenus sa part du revenu net ou de la perte 
nette de la société de personnes. L’obligation de l’associé de 
déclarer sa part du revenu net de la société de personnes est 
la même, qu’il ait re$u Sa part en argent ou sous forme d’un 
crédit porté à son compte capital dans la société de personnes. 

Si vous désirez plus derenseignements, procurez-vous les 
bulletins d’interprétation IT-90, Qu’est-ce qu’une sociéte~, et 
IT-138, Calcul et transmission du rarenu d’une mi& 

Déclaration de renseignements des sociétés 
de personnes 
Une société de personnes qui compte cinq membres ou moins 
pendant tout l’exercice et dont un ou plusieurs membres sont 
une autre Société de personnes ou une société de personiws 
qui compte six membres ou plus, doit remplir une d&x=kon 
de renseignements des sociétés de personnes. 

Si vous êtes membre d’une société de personnes qui est tenue 
de soumettre une déclaration de renseignements des soci&és 
de personnes, la société de personnes doit vous fournir deux 
exemplaires du feuillet T5013 Suppknentaire, Etat des revenus 
d’une sociétéde personnes. Si vous n’avez pas reçu ce feuillet, 
communiquez avec la personne responsable de la pr6paration 
des formulaires pour la socikté de personnes. 

Vous devrez peut-être aussi rajuster votre part du revenu net 
ou de la perte nette de la socikté de personnes, selon le 
feuillet T5013 Suppl,émentaire. Vous pouvez utiliser le 
formulaire T2042. Etat des résultats des activit& d’une entremise 
agricole, pour réclamer des dépenses d’entreprise que vous 
avez engagées et qui ne vous ont pas @té remboursées par la 
société de personnes. Pour plus de détails; lisez la section 
<<Autres montants déductibles de votre part du revenu net 
(perte nette) de la société de personnes», à la page 25. 

Le remboursement est calculé à partir +J total des d&penses 
que vous demandez dans votre dklaration de revenus et qui 
sont assujetties à la TPS. Pour plus de renseignements, lisez la 
section intitulée <<Autres montants déductibles de votre part 
du revenu net (perte nette) de la soci&? de personnes», à la 
page 25. 

Pour plus de renseignements concernant le remboursement 
de la TES, procurez-vous le formulaire GST 370, Demande de 
remboursement de la taxe SUI les produits et sa-vices à l’intention 
des salari& et des associ& Vous pouvez vous pr&urer ce 
formulaire à votre bureau des services fiscaux ou centre fiscal. 

Déduction pour amortissement (DPA) 
Une soci&? de personnes peut posséder un bien amortissable 
et demander la DI?A à l’bgard du bien. Les associ& ne 
peuvent pas demander la DPA à l’égard des biens 
appartenant à la sociétk de personnes. 

Soustrayez tout crbdit d’impôt à l’investissement attribué aux 
associ& du coût en capital des biens amortissables. Nous 
considérons que cette attribution se fait à la fin de l’exercice 
de la sociétk de personnes. Soustrayez aussi toute forme 
d’aide gouvernementale du coût en capital des biens 
amortissables. Pour plus de renseignements sur la DI?A et les 
rajustements de coût en capital, lisez le chapitre 3. 

Le gain en capital ou la ré&pération provenant de la vente 
d’un bien amortissable appartenant à la société de personnes 
doit être inclus dans le revenir de la sociéte de personnes 
avant d’attribuer ce revenu aux associk De même, les pertes 
en capital ou pertes finales découlant de la vente d’un bien 
appartenant à la soci&é de personnes sont des pertes de la 
soci& be personnes. Pour plus de renseignements sur les 
gains et les pertes en capital, lisez le chapitre 6, et pour la 
rkupération et les pertes finales, lisez le chapitre 3. 

Dépenses en capital admissibles 
Une sociéte de personnes peut aussi posséder une 
immobilisation admissible et demander une déduction 
annuelle permise à l’égard du bien. Les gains provenant de la 
vente d’une immobilisation admissible appartenant à la 
soci&é de personnes sont des revenus de la société de 
personnes. Pour plus de renseignements au sujet des 
dkpenses en capital admissibles, lisez le chapitre 4. 

Remboursement de la taxe sur les produits et 
services (TPS) 
Si vous êtes membre d’une société de personnes et que vous 
demandez une déduction pour des dépenses dans votre 
dklaration de revenus, vous êtes peut-être admissible à un 
remboursement de la Tl’S que vous avez payée sur les 
dépenses. 

Vous devez toutefois répondre aux deux conditions 
suivantes : 

n vous êtes membre d’une société de personnes enregistrée 
aux fins de la TE; 

. vous déduisez dans votre déclaration de revenus des 
d6penses que vous avez engagées et qui ne vous ont pas 
été rembours&s par la société de txrsonnes. 

Pour plus de renseignements sur la déclaration de 
renseignements des soci&és de personnes, procurez-vous le 
Guide pour la déclaration de renseignements des sociétPs de 
personnes et la circulaire d’information 89-5, De’claration de 
renseignements des sociétés. Procurez-vous ces publications à 
votre bureau des services fiscaux ou centre fiscal. 
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S’ 
1 vous @tes un travailleur indépendant qui exploite une 
entrepose agricole, vous devez nous fournir un état des 

activités de cette entreprise. Y 

Vous trouverez au milieu de ce guide des exemplaires du 
formulaire T2042, Etat des résultats des activités d’une entreprise 
agricole, pour vous aider à calculer vos revenus et dépenses 
aux fins de l’impôt sur le revenu. Nous acceptons les états 
financiers habituels pour l’année d’imposition 1996, mais 
nous encourageons l’utilisation du formulaire T2042. 

Ce chapitre explique comment remplir le formulaire T2042. 
Remplissez un formulaire distinct pour chaque entreprise 
que vous exploitez. Pour plus de précisions, consultez le 
bulletin d’interprétation IT-206, Entreprises distinctes. 

Formulaire T2042, h~t des résultats des 
activités d’une entreprise agricole 
n Si vous utilisez le formulaire T2042 et que vous êtes 

propriétaire unique d’une entreprise agricole, remplissez 
toutes les parties du formulaire. 

. Si vous utilisez le formulaire T2042, que vous êtes 
membre d’une société de personnes et que vous recevez 
un feuillet T5013 Supplémentaire, remplissez sur le 
formulaire T2042 les parties de la section cddentificatiom) 
qui ne figurent pas sur le feuillet T5013 Supplémentaire. 
Inscri~vez le montant qui est indiqué dans la case 18 de 
votre feuillet T5013 Supplémentaire sur la ligne d, à la 
page 2 du formulaire T2042. 

Remplissez, à la page 4 du formulaire T2042, le tableau 
intitulé «Autres montants déductibles de votre part du 
revenu net (perte nette) de la société de personnesa,, 
pour déduire les depenses que vous avez engagées pour 
produire un revenu de la société de personnes et que 
celle-ci ne vous a pas rembours&s, ou pour déduire tout 
autre montant déductible. Vous trouverez plus de 
renseignements à la page 25. S’il y a lieu, remplissez le 
tableau intitulé «Calcul des frais d’utilisation de la 
résidence aux fins de l’entreprise)~, à la page 4 du 
formulaire T2042. 

m Si vous utilisez le formulaire T2042, que vous êtes 
membre d’une société de personnes et que vous ne 
recevez pas un feuillet T5013 Supplhnentaire, remplissez 
toutes les parties du formulaire. Calculez le revenu pour 
la société de personnes et la portion affaire des dépenses 
de la société de personnes. 

Remplissez, à la page 4 du formulaire T2042, le tableau 
intitulé <<Autres montants déductibles de votre part du 
reveriu net (perte nette) de la sociéte de personnes» pUur 
déduire les dépenses que vous avez engagées pour 
produire un revenu de la société de personnes et que 
celle-ci ne vous a pas remboursées, ou pour déduire tout 
autre montant déductible. Vous trouverez plus de 
renseignements à la page 25. S’il y a lieu, remplissez le 
tableau intitulé «Calcul des frais d’utilisation de la 

rkidence aux fins de l’entreprise», à la page 4 du 
formulaire T2042. Remplissez le tableau intitulé 
xRenseignements sur les autres associés», à la page 4 du 
formulaire T2042. 

Pour savoir si votre société de personnes doit remplir une 
déclaration de renseignements des sociétés de personnes, 
lisez la section intitulée «Déclaration de renseignements des 
sociétés de personnes,,, à la page 7. 

Nous expliquons dans le texte qui suit la façon de remplir le 
formulaire T2042, ligne par ligne. 

Identification 
La partie (~Identificationx du formulaire T2042 est explicite. 
C’est pourquoi nous n’expliquons ici que le code industriel 
et le numéro d’inscription de l’abri fiscal. 

Indiquez le code industriel de la liste suivante qui 
correspond à votre entreprise agricole. Si l’une de vos 
activitk agricoles compte pour plus de 50 % de vos activités 
agricoles totales, choisissez le code industriel qui 
correspond à cette activité. Par contre, si aucune de vos 
activit& agricoles ne compte pour plus de 50 % de vos 
activités totales, choisissez le code approprie pour une 
ferme mixte. Voici une liste de ces codes, par groupe : 

Fermes d’élevage 
. 0112 Bovins 

. 0111 Laitières 

. 0115 Moutons et chèvres 

m 0116 Parcs d’engraissement 

. 0113 Porcs 

. 0114 Volaille (y compris la production d’oeufs) 

Fermes de spécialités animales 
. 0123 Animaux à fourrure 

H 0121 Apicole 

. 0122 Chevaux et autres équidés 

. 0129 Autres spkialités animales 

Fermes de grandes cultures 
. 0131 Blé 

= 0135 Fourrage, graines de semence et foin 

. 0134 Maïs grain 

. 0132 Menus grains (sauf leblé) 

. 0133 Plantes oléagineuses (sauf le maïs) 

n 0136 Pois et haricots secs 

. 0138 Pommes de terre 

. 0137 Tabac 

. 0139 Autres grandes cultures 

Fermes de fruits et légumes 
m 0151 Fruits 

. 0152 Autres légumes 

a 



Autres fermes de spécialit6s 
n 0161 Champignons 

n 0163 Produits de pépinière 

. 0162 Produits de serre 

. 0169 Autres spécialités horticoles 

Fermes mixtes 
. 0141 Grandes cultures mixtes 

. 0159 Fruits et légumes mixtes 

. 0119 Élevagemixte 

n 0171 Élevage, grandes cultures et production horticole 

Numéro d’inscription de l’abri fiscal 
Inscrivez votre numéro d’inscription d’abri fiscal dans la 
case approprik. 

Un abri fiscal désigne tout bien (y compris le droit à un 
revenu selon les changements propos&) que vous avez 
acquis d’un vendeur ou d’un promoteur qui vous a inform6 
que le bien engendrera des pertes ou autres montants 
déductibles dans les quatre années suivant son acquisition. 
Le total des pertes ou autres montants d6ductibles devrait 
être égal ou supérieur au coût de votre part dans le bien, 
après déduction des avantages prescrits. Vous devez 
déduire du coût de votre part dans le bien les avantages 
visés par règlement que vous pourriez recevoir à titre 
d’acheteur ou que pourrait recevoir toute personne avec 
laquelle vous avez un lien de dkpendance. Les avantages 
visés par règlement sont, entre autres, les crkdits d’impôt, 
les remboursements garantis, les obligations de rembourser 
conditionnelles, les dettes à recours limite et les droits 
d’échange ou de conversion. L’expression xtransaction avec 
lien de dépendance> est définie à la page 28. 

Notez que les actions accr6ditives et les biens visés par 
règlement ne sont pas consid&& comme des abris fiscaux. 
Un bien visé par règlement est un bien tel qu’un rkgime de 
pension agr&, un rbgime emegistr6 d’&pargne-retraite, un 
régime de participation différée aux b&néfices, un fonds 
enregistré de revenu de retraite ou un regime enregistr6 
d’épargne-études. Pour plus de renseignements, 
procurez-vous la circulaire d’information 89-4, Dklaration de 
renseignements sur les abris fiscaux. 

Si vous avez acquis une part dans un abri fiscal après le 
31 août 1989 mais avant 1991 et que vous demandez la 
déduction d’impôt qui s’y rapporte pour 1996, vous devez 
fournir le numéro d’inscription de l’abri fiscal. L’attribution 
de ce numéro n’est qu’une formalité administrative et ne 
confirme aucunement le droit de l’investisseur aux 
avantages fiscaux rattachk à l’abri fiscal. Vous p?uvez 
fournir ce numéro à l’aide du formulaire T5004, Etat des 
pertes et des déductions rattachées à un abrifiscal, bien que vous 
ne soyez pas tenu d’annexer ce formulaire à votre 
déclaration. Par contre, si vous avez acquis une part dans 
un abri fiscal après 1990 et que vous demandez la deductio” 
d’impôt qui s’y rapporte pour 1996, vous devez remplir le 
formulaire T5004 et l’annexer à votre déclaration de 
revenus. Vous devez fournir les renseignements exigés, 
incluant le numéro d’inscription de l’abri fiscal. 

Dans les deux cas, si c’est la première année que vous 
demandez la deduction d’impôt qui se rapporte à un abri 
fiscal particulier, vous devez aussi annexer à votre 
d&laration de revenus le feuillet T5003 SuppMmntaire, État 
des renseignements sur un abri fiscal. 

Revenus agricoles 

ligne 8100 -Total des céréales et oléagineux 
Indiquez les sommes que vous av+z reçues pour la vente de 
vos c&&les et okgineux. 

Si vous avez vendu du grain directement ou par 
l’intermédiaire de divers organismes, vous devez inclure 
dans votre revenu tous les montants reçus pources ventes. 
Ces montants comprennent entre autres les paiements recus 
de la Commission canadienne du blé pour la vente de bl&, 
d’avoine, d’orge, de seigle, de canola ou de graines de lin. 

Lorsque vous avez livre du grain à un élévateur public 
autorisé ou à un klévateur de conditionnement, vous avez 
reçu soit un bon de paiement au comptant, un requ 
d’entreposage ou un bon de paiement au comptant diff&é. 

Si vous avez obtenu un reçu d’entreposage, il n’y a pas eu 
vente. Donc, vous ne devez pas inclure de montant dans 
votre revenu. 

Si vous avez reçu un bon de paiement au comptant, il y a 
eu vente. Nous consid&ons alors que vous avez resu le 
paiement au moment où vous avez requ ce bon. Donc, vous 
devez inclure le paiement dans votre revenu. 

Si vous avez revu un bon de paiement au comptant différé, 
vous pourriez avoir le droit de reporter le prix d’achat au 
revenu de l’année suivante. Vous pouvez reporter ce revenu 
si le bon indique que le paiement sera effectué après la fin 
de l’ann& au cours de laquelle vous avez livré le grain. Ce 
report de revenu n’est permis que dans des circonstances 
particulières qui sont expliquées dans le bulletin 
d’interpr&ation IT-184, Bons differés Ms pour du grain. 

En vertu de la Loi sur les paiements anticipes des rdcoltes et de 
la Loi SUT les paiements anticipés pour le grain des Prairies, vous 
pouvez avoir le droit de recevoir, de VOS associations 
respectives de producteurs, des paiements anticipés pour 
les récoltes entreposées à votre nom. Nous consid&ons ces 
paiements comme des prêts. Par conséquent, vous ne devez 
pas les inclure dans le revenu de l’an”& où vous les 
recevez. Vous devez plutôt inclure le montant total de la 
vente de ces récoltes dans le revenu de l’année où la vente a 
effectivement eu lieu. 

lignes 8101 à 8104 (inclusivement) - Produits 
Indiquez sur la ligne appropriée toutes les sommes que 
vous avez repues pour la vente de produits que vous avez 
faite directement ou par l’intermédiaire de différents 
organismes. 

N’ajoutez pas les montants que vous avez reçus pour la 
vente de produits de serre. Reportez-vous à la ligne 8106 
pour plus de précisions. 

ligne 8 105 - Autres récoltes 
Indiquez sur cette ligne toutes les sommes que vous avez 
reçues pour la vente de betteraves à sucre, de houblon et de 
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toutes les autres récoltes qui ne sont pas identifiées sur une 
autre ligne. 

Ligne 8106 - Produits de serre et de pépinière 
Indiquez sur cette ligne toutes les sommes que vous avez 
reçues pour la vente des produits suivants : plants 
ornementaux, arbustes, arbres, fleurs coup& et en pot, 
semences et bulbes, mottes de gazon et légumes de serre. 

Ligne 8107 - Récoltes de fourrage 
Indiquez sur cette ligne toutes les sommes que vous avez 
resues pour la vente de foin, luzerne, trèfle et semence de 
trèfle, trèfle hybride, phléole des pr&, f&uque, semence à 
gazon et totites autres cultures et semences fourragères. 

Lignes 8108 à 8111 (inclusivement) -Vente 
de bétail 
Indiquez sur la ligne appropriée toutes les sommes que 
vous avez recues pour la vente de bétail. Les commentaires 
qui suivent expliquent certaines situations et donnent 
quelques exceptions à la règle générale. Ces exceptions ne 
s’appliquent pas à un non-r&ident qui n’exploite pas une 
entreprise agricole au Canada à la fin de l’année 
d’imposition. Elles ne s’appliquent pas non plus à l’année 
dti d&ès d’un agriculteur. 

Ligne 8112 - Autres spécialités de bétail 
Indiquez sur cette ligne toutes les sommes que vous avez 
recues pour la vente de bétail qui n’est pas identifiée sur 
une autre ligne, par exemple les chevaux, les poneys et les 
chiens. Ajoutez également les sommes recues pour la vente 
d’animaux à fourrure élevés en captivité tels le renard, le 
chinchilla, le vison et le lapin, ainsi que le revenu de 
I’apiculture. 

Région frappée de sécheresse visé6 par règlement 
Vous pouvez peut-être reporter à un exercice suivant les 
montants que vous recevez pendant votre exefcice 1996 par 
suite de la vente d’animaux de reproduction. A cette fin, 
vous devez avoir exploité votre entreprise agricole dans une 
région frappée de sécheresse visée par règlement au cours 
de votre exercice 1996 et avoir réduit votre troupeau 
reproducteur d’au moins 15 % des animaux de 
reproduction qui en font partie. 

Une région frappée de sécheresse visée par règlement est 
une région ainsi identifik par le ministre de l’Agriculture et 
de I’Agro-alimentaire. Pour obtenir une liste de ces i+gions, 

.communiquez avec le bureau d’Agriculture et Agro- 
alimentaire le plus pr+s de chez vous ou avec votre bureau 
des services fiscaux ou centre fiscal. 

On entend par animaux de reproduction les bovins, les 
bisons, les chèvres, les moutons, les cerfs, les élans et les 
animaux semblables que vous gardez pour la reproduction. 
Les animaux de reproduction comprennent aussi les 
chevaux qui sont élev& pour la production commerciale 
d’urine de juments en période de gestation. Tous vos 
animaux de reproduction doivent avoir plus de 12 mois. 

Remplissez les parties 1 et II du tableau suivant afin de 
déterminer le nombre d’animaux composant~votre trOupeau 
reproducteur pour votre exercice 1996. 
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Tableau de Iroupeou reproducteur 

Partie I 

Combien ûvez-VOUS d’animaux de 
reproduction? 

Combien de vos animaux de 
reproduction ont déj6 vêlé? 

Combien de vos animaux de 

A 

B 

reproduction n’ont jamais vêlé? 

Inscrivez la moitié du chiffre de la ligne B 

Inscrivez le moins élevé des chiffres de 
la ligne C et de la ligne D 

Partie II 

C 

D 

E 

Inscrivez le chiffre de la ligne A F 

Inscrivez le chiffre de la ligne C G 

Inscrivez le chiffre de la ligne E H 

Ligne G moins la ligne H I 

Ligne F moins la ligne I J 

Le chiffre de la ligne J représente votre troupeau 
reproducteur pour votre exercice 1996. 

Si le chiffre de la ligne J ne depasse pas 85 % du nombre 
d’animaux reproducteurs de votre troupeau reproducteur 
au début de votre exercice 1996, vous pourriez peut-être 
diffkr une partie de votre revenu requ en 1996 de la vente 
d’animaux reproducteurs. 

Vous devez soustraire du montant re$u pour la vente de ces 
animaux les r&erves demandks à l’égard de ces ventes, 
ainsi que le coût des animaux de reproduction. Le rkltat 
est votre montant net re$u de la vente. 

Vous avez droit à une réserve lorsque vous vendez un bien 
et que vous ne recevez pas le paiement total au moment de 
la vente. Dans ce cas, le paiement est réparti sur plusieurs 
années, ce qui vous permet de reporter une partie du 
produit de vente à l’ann& où vous le recevez. Pour plus de 
renseignements’à ce sujet, procurez-vous les bulletins 
d’interprétation IT-154, R&erves ou provisions spkiales, et 
IT-236, Réserves - Disposition de biens en immobilisation. 

D&erminez quelle fraction vous pouvez reporter de la façon 
suivante : 

. si votre troupeau reproducteur a été rkduit d’au moins 
15 % mais de moins de 30 %, vous pouvez reporter 
jusqu’à 30 % du montant net rqu de la tiente; 

. si votre troupeau reproducteur a été réduit de 30 % ou 
plus, vous pouvez reporter jusqu’à 90 % du montant net 
reçu de la vente. 

Vous pouvez, si vous le préférez, inclure une partie ou la 
totalité du produit de la vente dans votre revenu de 1996. 

Si votre entreprise agricole n’était pas situ& dans une 
region frappée de sécheresse visée par règlement, et ce, à 
aucun moment au cours de votre exercice 1996, vous ne 
pouvez pas reporter le montant que vous avez recu au 
moment de la vente d’animaux de reproduction. De plus, 
VOUS devez inclure dans votre revenu de 1996, la partie du 



montant que vous n’avez pas incluse dans les ann&s 
précédentes. 

Toutefois, si votre entreprise agricole était située dans une 
région frappée de sécheresse visée par règlement au cours 
de votre exercice 1996 vous n’êtes pas obligé d’inclure dans 
votre revenu le montant que vous avez report6 au cours des 
années précédentes. 

lignes 8113 et 8114 - Oeufs, lait et crème 
Indiquez sur la ligne approprik toutes les sommes que 
vous avez repues pour la vente d’oeufs, de lait et de crkne. 
N’ajoutez pas sur cette ligne les subventions pour produits 
laitiers que vous avez re$ues. Pour plus de renseignements 
à ce sujet, lisez la ligne 8119. 

Ligne 8115 -Autres produits 
Indiquez sur cette ligne toutes les sommes que vous avez 
reçues pour la vente d’autres produits ou pour des activités 
qui ne sont pas identifiés sur une autre ligne, par exemple la 
vente de sperme, l’inknination artificielle, la 
transplantation d’embryon, l’urine de juments en période 
de gestation, etc.. Ajoutez également les sommes reçues 
pour la vente de champignons, de ginseng et de produits de 
l’érable. 

Ligne 8116 - Travail à façon et à contrat et 
louage de machinerie 
Indiquez sur cette ligne toutes les sommes que vous avez 
re$ues par suite de travaux agricoles occasionnels comme 
les travaux à contrat, le remorquage, le camionnage, la 
récolte, l’épandage et la vaporisation, le séchage, 
l’emballage, le nettoyage et le traitement de semences. 

Ligne 8117 L Produits d’assurance 
Indiquez le total de tous les produits d’assurance bruts que 
vous avez reçus comme indemnisation pour perte ou 
dommage subi à certains genres de biens dans votre 
exercice 1996. Vous avez peut-être revu un tel montant par 
suite de la perte d’un bâtiment à cause d’incendie ou de la 
perte de bétail à cause de la maladie. 

Inscrivez le total de tous les produits d’assurance bruts à la 
ligne 8117 si vous êtes remboursé selon l’une ou l’autre des 
situations suivantes : 

. le coût du bien non amortissable que vous aviez déjà 
déduit comme une dépense; ’ 

. le coût du bien qui était de nature commercialisable, tel 
que le bétail. 

Si vous avez re$u une indemnisation pour les dommages à 
un bien amortissable et que vous avez utilisé cette 
indemnité pour réparer ce bien dans un laps de temps 
raisonnable, inscrivez cette indemnité comme revenu à la 
ligne 8117 et inscrivez-la comme dépense à la ligne ((Autres 
dépensesa du formulaire T2042. Si vous n’avez pas 
entièrement utilisé l’indeximite pour effectuer les 
réparations dans un laps de temps raisonnable, vous devez 
inclure l’excédent inutilisé comme produit de disposition. 
Pour plus de précisions, lisez la section «Colonne 4 -Produit 
des dispositions de l’année), à la page 30. 

Si vous avez revu une indemnisation pour remplacer la 
perte ou.la destruction d’un bien amortissable, l’indemnité 
est consid&& comme un produit de disposition pour ce 
bien amortissable. N’incluez pas ce genre d’indemnité à la 
ligne.8117. Pour plus de précisions, consultez le chapitre 3. 
Pour plus de renseignements sur les produits d’assurance et 
le prix de base rajusté, consultez le chapitre 6. 

N’ajoutez pas les indemnités d’assurance reçues dans le 
cadre de programmes agricoles fédkraux, provinciaux ou 
régionaux. Pour plus de renseignements sur les 
programmes agricoles, lisez les explications fournies, aux 
lignes 8120 et 8122, à la page 12. 

Ligne 8 12 1 - Ristournes 
Vous devez inclure toutes les ristournes, sauf celles qui sont 
liées à des services ou à des biens personnels, dans le 
revenu de l’ann& d’imposition où vous les recevez. Nous 
considérons comme un revenu les ristournes repues sous 
forme d’actions ou de reconnaissance de dette. 

Paiements provenant de programmes 
Vous devriez recevoir en 1996 un feuillet AGR-1 
Supplémentaire, R&u&des paiements de soutien agricole, 
indiquant les paiements de soutien imposables que VOUS 
avez reçus. Selon le Règlement de l’impôt SUI le revenu, vous 
devez fournir votre numéro d’assurance sociale aux 
organisations qui vous versent des paiements de soutien 
agricole. 

Vous devriez recevoir un feuillet pour tous les programmes 
de soutien agricole pour lesquels vous avez reçu un 
montant de plus de 100 $. Ces programmes comprennent 
les programmes de soutien agricole administrés par les 
gouvernements fé+ral, provinciaux et mu?icipaux, et par 
les associations de producteurs. 

Même si vous ne recevez pas un feuillet AGR-1 lorsque le 
montant total recu est inférieur à 100 $ pour une année, 
vous devrez déclarer ce paiement. 

Si vous êtes membre d’une société de personnes qui 
exploite une entreprise agricole, seulement un associé doit 
joindre à sa déclaration de revenus le feuillet AGR-1. Si la 
société de personnes doit produire une déclaration de 
renseignements des sociétés de personnes, elle doit joindre 
le feuillet à cette déclaration. 

Vous devez remplir votre déclaration de revenus en 
fonction du revenu gagné durant l’exercice habituel de 
votre entreprise. Par exemple, si votre exercice se termine le 
30 juin 1996, que la case 14 de votre feuillet AGR-1 indique 
un revenu de 10 000 $, et qu’en date du 30 juin 1996 vous 
aviez :e$u seulement la somme de 6 000 $, vous devez 
inclure 6 000 $ dans vos revenus pour 1996. Vous d6clarez le 
solde, soit 4 000 5, dans votre exercice suivant. Vous devez 
joindre le feuillet AGR-1 émis pour l’année civile 1996 à 
votre déclaration de revenus de~l’année 1996. 

Si vous avez ECU un feuillet AGR-1 indiquant un montant 
positif à la case 18, ~~Revenu de placements», inscrivez ce 
montant comme revenu à la ligne 130 de votre déclaration 
de revenus pour 1996. La case 18 donne le total de tout 
montant versé à partir du Compte de stabilisation du 
revenu net. 
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Si vous avez re$u un feuillet AGR-1 indiquant un montant 
négatif à la case 18, ~Revenu de placements», n’ajoutez pas 
ce montant à la ligne 130 de votre déclaration de revenus. 
Déclarez plutôt ce montant négatif à la ligne 232, ((Autres 
déductions», de votre déclaration de revenus. Annexez à 
cette dernière votre feuillet AGR-1 pour appuyer votre 
d&duction. 

Pour connaître la façon de déclarer les montants inscrits 
dans les diverses cases, lisez le verso du feuillet. Pour plus 
de renseignements, communiquez avec votre bureau des, 
services fiscaux ou centre fiscal. 

Paiements de transition du grain de l’Ouest 
Vous avez peut-être r@cu en 1996 un paiement imposable de 
la Loi SUI les paiements de transition du grain de l’Ouest. Les 
paiements de transition ont été versés pour aider les 
propriétaires de terres agricoles servant à la culture du 
grain. Ces paiements visaient à compenser en partie la 
diminution de la valeur des terres qui est à prévoir par suite 
de l’annulation des subventions à l’égard des tarifs de 
transport du grain. Le montant du paiement de transition 
est inscrit à la case 14 du feuillet AGR-1. La note de renvoie 
précise la nature du paiement. 

11 y a maintes façons de déclarer les paiements de transition 
*@sus selon que vous êtes propri&aire de votre terre 
agricole, que vous louez votre terre agricole ou que la terre 
agricole est une immobilisation. 

Propriétaires de terres agricoles-Si votre terre agricole est 
une immobilisatipn, soustrayez le paiement de transition 
du prix de base rajusté de la terre agricole. Le rajustement 
sera significatif lors de la vente du bien. Pour plus de 
précisions, consultez le chapitre 6. 

Vous avez peut-être r@$u un paiement de transition à la 
suite de la vente d’une terre agricole qui était une 
immobilisation. Selon les changements proposés, un tel 
paiement de transition est considéré avoir été re$u 
immédiatement avant la vente. Soustrayez ce paiement du 
prix de base rajuste de la terre agricole. 

Si votre terre agricole n’est pas une immobilisation (par 
exemple, une terre détenue en inventaire à.des fins de 
revente), le paiement de transition reçu-affectera le calcul de 
votre revenu d’entreprise ou de biens. A la vente d’une 
terre agricole, vous pouvez effectuer l’un ou l’autre des 
calculs suivants : 

. Vous pouvez soustraire le paiement de transition du coût 
du bien 

w Vous pouvez soustraire le paiement de transition des 
dépenses engagées ou effectuées lors de la vente de la 
terre agricole. 

Si vous avez partiellement loué votre terre agricole, vous 
avez peut-être transféré une partie du paiement de 
transition à votre locataire. Si c’est le cas, vous devrez 
soustraire du prix de base rajusté de votre terre agricole 
seulement la partie du paiement de transition que vous 
avez conservée. N’incluez pas la partie du paiement que 
vous avez versé à votre locataire. 

Si votre terre agricole est entièrement loué@, @t VOUS W@Z 
“ersé au complet le paiement de transition à votre locataire, 

il n’est pas nkxssaire d’ajuster le prix de base de votre terre 
agricole. 

Locataires de terres agricoles - Il se peut que vous ayez 
loué une terre agricole d’un propriétaire de terre agricole. Si 
c’est le cas, le propriétaire vous a peut-être versé le 
paiement de transition, totalement ou partiellement, ou 
peut-être a-t-il plutôt réduit le coût de votre loyer. S’il vous 
a versé un montant, celui-ci est consid&& comme un 
revenu, et vous devez l’inscrire à la ligne 8118 du 
formulaire T2042. 

Si le coût de votre loyer a été réduit, vous ne pouvez 
inscrire comme dépense à la ligne 8222 que le coût réel du 
loyer que vous avez payé. Vous pouvez seulement inscrire 
comme dépense à la ligne 8222 Ie plein coût du loyer que 
vous auriez payé sans la réduction, si vous inscrivez cette 
réduction comme revenu à,la ligne 8118. 

Les locataires de terres agricoles ne recevront pas un feuillet 
AGR-1. Ce feuillet sera envoyk au propriétaire de la terre 
agricole. 

Ligne 8119 -Subventions pour produits laitiers 
Indiquez le total de toutes les subventions pour produits 
laitiers que vous avez reçues pendant votre exercice 1996. 

Ligne 8120 -Assurance-récolte 
Indiquez le total de toutes les indemnités d’assurance que 
vous avez re$ues durant votre exercice 1996, dans le cadre 
de programmes administrés par les gouvernements féd&al 
et provinciaux ou de programmes conjoints. 

Ligne 8122 -Autres versements 
Indiquez les montants que vous avez *@<us en 1996 et qui 
provenaient de tous les autres programmes de stabilisation 
et les paiements de soutien faits aux producteurs agricoles 
en vertu des administrations fédérale et provinciales ou de 
programmes conjoints. 

Destruction de bétail 
Vous devez inclure dans le calcul de votre revenu les 
indemnités rques en vertu de la Loi sur les kpizooties en 
dédommagement d’animaux abattus. Vous pouvez 
cependant choisir d’inclure dans vos dépenses de l’année la 
totalité ou une partie de ce montant. Si vous faites ce choix, 
vous devrez inclure dans le revenu de l’exercice suivant le 
montant de l’indemnité que vous avez dbduit dans vos 
dépenses de l’exercice 1996. Si vous avez déduit un montant 
dans votre exercice 1995, vous devez donc inclure le 
montant de l’indemnité dans votre revenu de l’exercice 
1996. 

Ligne 8134 - Dégrèvements 
Vous devez indiquer sur cette ligne le total des subventions, 
crédits ou dégrèvements que vous avez resus. Soustrayez 
s’il y a lieu, les subventions, crédits ou dégrèvements que 
vous avez recus de la dépense à laquelle ils s’appliquent. 
Pour plus de précisions, lisez la section «Dégrèvements», à 
la page 14. 

Ligne 8118 - Autres revenus 
Indiquez sur cette ligne tous les revenus agricoles qu@ “ous 
avez *@Cos et qui ne sont pas identifik sur une autre ligne. 
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Les paragraphes suivants portent sur quelques-uns de ces 
revenus. 

Vente de bois (incluant le droit de coupe) 
Si vous exploitez une terre bois& ou que vous faites 
régulièrement la coupe d’arbres dans le cadre de votre 
exploitation agricole, vous devez inclure dans votre revenu 
le produit de la vente d’arbres, de bois d’oeuvre, de billes, 
de poteaux et de bois de chauffage. 

Vous pouvez, pour reduire ce revenu, demander un genre 
de déduction pour amortissement appelée déduction pour 
&puisement. Vous trouverez des renseignements à ce sujet 
dans le bulletin d’interpr&ation IT-481, Avoirs forestiers et 
concessions forestières. 

Toutefois, nous consid&ons comme des recettes de capital 
les sommes que vous pouvez recevoir lorsque vous 
permettez, à l’occasion, à d’autres personnes d’enlever du 
bois sur pied de votre terre boisée. Il peut donc en résulter 
un gain en capital imposable ou une perte en capital 
déductible. Pour plus de renseignements sur les gains et les 
pertes en capital, consultez le chapitre 6 ainsi que le guide 
d’impôt intitulk Gains en capital. 

Pour plus de renseignements sur les revenus de coupe, 
procurez-vous le bulletin d’interprétation IT-373, Boisés de 
ferme et fermes forestières, ainsi que le communiqué spkial 
qui s’y rapporte. 

Dons de bétail ou d’autres biens 
Vous devez inclure dans votre revenu la juste valeur 
marchande des bovins ou des autres biens que vous 
donnez, mais que vous vendriez habituellement. Nous 
définissons la juste valeur marchande, à la page 27. 

Une fois le don effectué, vous ne pouvez plus dkduire 
comme dépenses les frais engagés pour l’élevage ou 
l’entretien de ces animaux ou des autres biens. 

Paiement en nature 
Un paiement en nature est,un bien ou un service, plutôt 
qu’une somme d’argent, que vous remettez à une personne 
ou que celle-ci vous remet. Vous pouvez par exemple payer 
quelqu’un pour une depense d’entreprise, en lui remettant 
un quartier de boeuf plutôt qu’une somme d’argent. 
Lorsque vous faites un paiement en nature pour une 
dépense d’entreprise, incluez la valeur du paiement dans 
votre revenu et déduisez ensuite la valeur du paiement 
comme dépense. 

Lorsque vous recevez un paiement en nature pour un 
produit que vous vendriez normalement, incluez la juste 
valeur marchande de ce produit dans votre revenu. 

Si vous êtes propriétaire d’une terre sur laquelle est 
exploit& une entreprise agricole en régime de métayage, 
nous considérons la valeur du paiement en nature que vous 
avez requ comme un revenu de location. 

Location d’une surface de terrain pour exploration 
visant la découverte de pétrole ou de gaz naturel 
VOUS louez peut-être une surface de terrain habituellement 
réservée à votre exploitation agricole afin d’y permettre 
l’exploration pour la découverte de p&role ou de gaz 
naturel. Si c’est le cas, vous devez inclure dans votre revenu 

les sommes re<ues chaque année comme loyer, 
d&dommagement ou compensation pour la privation 
d’usage d’un terrain. Ces sommes peuvent être du revenu 
ou des recettes de capital. 

Habituellement, le paiement initial pr&u dans le bail est 
plus élevé que les paiements annuels suivants. II arrive 
souvent aussi que le bail ne prkise pas la partie du 
paiement initial qui correspond au loyer, au 
dédommagement et à la privation d’usage du terrain. Dans 
ce cas, vous devez inclure dans le revenu de l’année où 
vous recevez le paiement initial un montant égal aux 
paiements prkzus pour les années suivantes. Le reste du 
paiement initial constitue des recettes de capital et peut 
donner lieu à un gain ou à une perte en capital (voir le 
chapitre 6). 

Revenu de location 
Sauf pour la location d’une surface de terrain, comme il est 
expliqué ci-dessus, vous ne devez habituellement pas 
inclure le revenu de location dans votre revenu agricole. 
Inscrivez le revenu net de location d’une terre ou de biens 
immeubles à la ligne 126 de votre déclaration de revenus. 
Pour calculer votre revenu de location, vous devez utiliser 
le formulaire T776, État des loyers de biens immeubles, qui est 
inclus dans le guide d’impôt intitulé Revenus de location que 
vous pouvez obtenir de votre bureau des services fiscaux ou 
centre fiscal. 

Si vous @tes propriétaire d’une terre sur laquelle est 
exploitée une entreprise agricole en régime de métayage, 
nous considérons les paiements comptants ou en nature que 
vous avez revus comme un revenu de location. 

Récupération de la déduction pour amortissement 
@PA) 
Vous devez inclure dans votre revenu le montant de 
r&up&ation de la DI’A qui résulte.de la vente de biens 
amortissables comme les outils et la machinerie. 

Vous devriez remplir les tableaux appropriés du 
formulaire T2042, pour déterminer si vous devez ajouter à 
votre revenu un montant à titre de récupération de la 
dbduction pour amortissement (voir le chapitre 3). 

Divers 
Vous devez inclure dans votre revenu kproduit de la vente 
de sable, de gravier ou de pierre. Cependant, vous pouvez 
demander une déduction pour épuisement à l’bgard de 
certains de ces produits. Pour plus de renseignements à ce 
sujet, communiquez avec votre bureau des services fiscaux 
ou avec centre fiscal. 

Vous pouvez déclarer comme dépense le coût des biens 
comme des petits outils que vous avez payes moins de 
200 $. Si vous avez déclaré le coût d’un tel achat comme 
dépense et que vous vendez ensuite le bien en question, 
vous devez aussi inclure dans votre revenu le produit de 
cette vente. 

Incluez dans votre revenu les prix gagnés à des foires ou à 
des expositions agricoles. Pour plus de renseignements à ce 
sujet, procurez-vous le bulletin d’interprétation IT-213, 
Loteries, paris collectifs et concours où des prix ou re’compenses 
sont accord&. 
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Ligne 8124 - Revenu brut 
Le revenu agricole brut est votre revenu total avant la 
déduction des dépenses. Inscrivez ce montant à la ligne 168 
de votre déclaration de revenus. 

Dépenses agricoles 
«Portion affaire seulement» signifie que vous ne pouvez’pas 
déduire comme dépense les montants suivants : 

. les salaires et la rémunération (y compris les retraits) qui 
sont versés à vous et à vos associés, s’il y a lieu; 

. le coût des produits ou services que vous auriez pu 
vendre, mais que vous, votre famille ou vos associk et 
leurs familles avez consommés (peut inclure les denr&s 
suivantes : produits laitiers, fruits, volailles, légumes et 
viandes); 

. les dons de bienfaisance et les contributions politiques; 

n les intkêts et les pénalités qui s’appliquent à l’impôt sur 
votre revenu; 

. la plupart des primes d’assurance-vie; (pour plus de 
prkisions, lisez la ligne 8213); 

H la plupart des amendes et des pénalités, (pour plus de 
renseignements, procurez-vous le bulletin 
d’interprétation IT-104, Déductibilitédes amendes ou 
pénnlitk); 

. la partk des dépenses qui s’applique à votre utilisation 
d’un bkn ou d’un service de votre entreprise agricole ou 
de votre société de personnes agricole. 

Dégrèvements 
Vous devez soustraire les crédits, subventions ou 
dégrèvements que vous avez regus de la dépense à laquelle 
ils s’appliquait et inscrire le résultat net sur la ligne 
appropriée du formulaire T2042. 

Si la subvention, le crédit ou le dégrèvement que vous avez 
reçu est pour un bien amortissable, vous devez soustraire le 
montant re$u du coût en capital du bien. Cette réduction 
aura un effet sur la déduction pour amortissement (voir le 
chapitre 3) et le crédit d’impôt à l’investissement (voir le 
chapitre 7). 

Si vous ne pouvez pas appliquer le remboursement, l’aide 
ou la subvention que vous avez resus pour réduire une 
dépense en particulier, ou le coût en capital d’un bien, 
incluez le montant dans les «Dégrèvements~, à la ligne 8134. 

Vous avez peut-être re$u un remboursement de la taxe sur 
les produits et services (TPS) si, en tant que particulier, vous 
êtes membre d’une société de personnes inscrite aux fins de 
la TPS. Ce montant est versé pour les dépenses que vous 
avez engagées pour la société de personnes, mais que 
celle-ci ne vous a pas remboursées. Le remboursement est 
calculé à partir du total des dépenses que vous déduisez 
dans votre déclaration de revenus et pour lesquelles vous 
avez payé la TPS. Les frais d’automobile, les repas, les frais 
de représentation et certains frais d’utilisation de la 
résidence aux fins de l’entreprise en sont quelques 
exemples. Vous pourriez aussi avoir droit à un 
remboursement de la TI’S pour la déduction pour 
amortissement que vous avez demandk pour une voiture 

de tourisme que vous avez achetke pour utilisation dans la 
société de personnes agricole. 

Si vous croyez avoir droit à ce remboursement, remplissez 
le formulaire GST-370, Demande de remboursement de la taxe 
sur les produits et services à l’intention des salari& et des asmi&, 
et annexez-le à votre déclaration de revenus. Vous pouvez 
obtenir ce formulaire de votre bureau des services fiscaux 
ou centre fiscal. 

Lorsque vous demandez la TPS payée sur vos d&penses 
d’entreprise agricole sous forme d’un crédit de taxe sur les 
intrants (CTI), soustrayez le montant du CT1 de la dépense à 
laquelle ce CT1 s’applique, sur le formulaire T2042. 
Effectuez cette op&ation lorsque vous demandez le CTI, 
que le montant soit reçu ou à recevoir. Vous devez aussi 
soustraire tout remboursement de la TPS que vous recevez 
de la dépense à laquelle il s’applique. Inscrivez le montant 
net de la dépense sur la ligne approprik du formulaire 
T2042. 

Dépenses payées d’avance 
On entend par dépenses payées d’avance le coût des 
services que vous payez avant le temps mais dont vous 
bénéficiez seulement dans l’année suivante, comme les 
primes d’assurance, les impôts fonciers et le loyer. 

Si vous utilisez la méthode de comptabilité d’exercice, vous 
pouvez déduire dans l’année la partie des dépenses payées 
d’avance qui se rapporte à I’année en question. 

Selon un changement lbgislatif proposé, les règles 
concernant la déductibilité des dépenses payées d’avance 
(sauf les d&penses faites au titre de l’inventaire) sont 
changées pour les agriculteurs qui utilisent la méthode de 
comptabilit& de caisse pour dklarer leurs revenus. Les 
dépenses payées d’avance (sauf celles faites au titre de 
I’inventaire) qui se rapportent à une année d’imposition qui 
vient au moins deux ann&s d’imposition après l’année du 
paiement ne seront pas déductibles dans l’année du 
paiement. Toutefois, les sommes payées au cours d’une 
année passée sont déductibles dans le calcul du revenu 
agricole pour l’année en cours, si ces sommes n’ont pas été 
déduites dans une autre année et qu’elles se rapportent à 
l’année courante. Par exemple, si vous avez payé 600 $ pour 
une assurance contre le feu pour trois ans en 1996, vous 
pouvez déduire un montant de 400 $ en 1996. Ce montant 
représente la partie de la dépense applicable aux années 
1996 et 1997. Vous pourriez ensuite déduire le montant 
payé d’avance de 200 $ qui reste dans votre déclaration de 
revenus pour 1998. 

Ces changements s’appliquent aux sommes paye& après 
le 26 avril 1995, sauf si elles ont été payées selon une 
convention écrite conclue par le payeur au plus tard à cette 
date. 

Ligne 8206 - Réparations de bâtiments ou de 
clôtures 
Déduisez le coût des r&parations de tous les bâtiments (sauf 
votre résidence) ou de toutes les clôtures qui servent à votre 
entreprise agricole. Vous ne pouvez cependant pas inclure 
la valeur de votre travail. Lorsque les réparations 
améliorent sensiblement le bien par rapport à son état 
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original, vous devez consid&er cette depense comme une 
depense en capital. Par cons&quent, vous devez ajouter le 
coût des reparations au coût du b$timent dans vos tableaux 
de la dkduction pour amortissement (DI’A) du formulaire 
T2042. Vous trouverez les kxplications concernant la DPA 
au chapitre 3. 

Pour plus de renseignements au sujet des dépenses en 
capital, procurez-vous le bulletin d’interpr&tion IT-128, 
D&duction pour amortissement - Biens amortissables. 

Si vous utilisez votre rkidence dans le cadre de votre 
entreprise, lisez la section ((Ligne 8235 -Frais d’utilisation 
de la résidence aux fins de l’entreprisen, à la page 25. 

Remarque 
Vous avez peut-être reçu une indemnité d’assurance 
pour couvrir le coût de réparations par suite de 
dommages subis à un bien amortissable, tels que les 
bâtiments ou les clôtures. Si vous avez utilisé l’indemnité 
au complet dans un laps de temps raisonnable pour 
réparer le bien en question, vous pouvez inscrire le 
montant de cette indemnit& à la ligne 8206. Lorsqu’il 
s’agit d’une réparation à un bien amortissable tel que la 
machinerie, inscrivez-la à la ligne 8218. Vous devez 
toutefois inscrire à la ligne 8117 l’indemnité d’assurance 
re$ue comme revenu. Si vous n’avez pas entièrement 
utilisé l’indemnité pour effectuer les rkparations dans un 
laps de temps raisonnable, vous devez inclure l’excedant 
inutilisé comme produit de disposition à la colonne 4 de 
la section intitulée &ction E - Calcul de la déduction 
pour amortissement (DPA)n du formulaire T2042. Pour 
plus de prkisions, lisez la section « Colonne 4 - Produit 
des dispositions de l~ann&n, à la page 30. 

ligne 8208 - Défrichage, nivellement ou 
drainage de terrains 
Vous pouvez déduire de votre revenu agricole le total des 
dépenses suivantes : 

. l’enlèvement d’arbustes, d’arbres, de racines et de pierres; 

. le premier labourage destiné à rendre la terre productive; 

w la construction d’un chemin non revêtu; 

n l’installation de tuyaux de drainage. 

Vous n’êtes pas &u de deduire le plein montant de ces 
frais dans l’année du paiement. Vous pouvez en déduire 
une partie dans l’année où ils ont été payes et reporter le 
reste à une année future. 

Lorsque vous louez une terre, vous ne pouvez pas déduire 
les frais de défrichage ou de nivellement de terrain, ainsi 
que les frais de drainage de terrain. Dans un tel cas, vous 
devez soit ajouter le coût de ces travaux au coOt des terrains 
visés ou, si vous pr&oyez la construction d’un bien sur le 
terrain dans les plus brefs d&is, ajoutez le coût de ces 
travaux au coût du bien. Vous devez également inclure le 
coût de l’installation de tuyaux de drainage dans la 
catégorie 8 de vos tableaux de la DPA sur le formulaire 
T2042. Vous trouverez les explications conceinant la DPA 
au chapitre 3. 

Pour plus de renseignements, procurez-vous le bulletin 
d’interprétation IT-485, Coût du défrichement ou du 
nivellement. 

Amélioration de terrains 
Vous ne pouvez pas déduire comme dépenses de l’année le 
coût d’un chemin revêtu. Vous devez plutôt l’inclure dans 
la catt?gorie 17 de vos tableaux de la DI’A sur le formulaire 
T2042. Vous trouverez les explications concernant la DPA 
au chapitre 3. 

Vous pouvez déduire les frais de forage ou d’excavation des 
puits d’eau dans l’armée où vous faites ces travaux. Par 
contre, vous devez inclure le coût du coffrage et du 
cuvelage dans la cat&gorie 8 de vos tableaux de la DPA. 
Vous devez également inclure dans cette catégorie le coût 
du système de distribution d’eau, y compris la pompe et 
son installation, le tuyautage et le creusage des tranchées. 

Déduisez les frais que vous avez payes pour faire raccorder 
vos installations agricoles aux services d’utilit& publique, si 
les installations demeurent la proprié@ de l’entreprise. 
d’utilité publique. 

Vous pouvez enfin déduire toute somme que vous avez 
versée à une coopérative en vertu de la Loi sur les associations 
coophtives du Canada pour la construction d’un système de 
distribution suivant un contrat de service de gaz. 

Ligne 8209 - Contenants, ficelles et fils pour 
emballage 
Deduisez le montant de vos dépenses pour l’emballage, les 
contenants et l’expédition de vos produits agricoles. 

Si vous exploitez une serre ou une pépinière, ajoutez le coût 
de vos pots et contenants au total de cette ligne. 

Ligne 8210 - Primes d’assurance-récolte, de 
RARB et de stabilisation 
Déduisez la partie deductible aux fins d’impôt de vos 
primes payées au Programme d’assurance-récolte, au 
Régime d’assurance-revenu brut (RARB) et au Programme 
tripartite national de stabilisation. N’ajoutez pas vos primes 
vers&s pour Yassurance liée à votre entreprise ou à vos 
véhicules à moteur, ni pour l’assurance-vie. Lisez les 
lignes 8232,8213 et 8218 dans ce chapitre pour plus de 
précisions. 

Dépenses de machinerie 
Le montant total de vos coûts d’entretien et de 
fonctionnement de machinerie est le total des deux lignes 
suivantes : 

ligne 8212 -Essence, carburant, diesel et huile 
Ajoutez le montant total que vous avez payé pour l’essence, 
le carburant diesel et l’huile nécessaires au fonctionnement 
de votre machinerie. 

ligne 8232 - Réparations, permis. assurances 
Ajoutez le montant total que vous avez payé pour les 
réparations, les permis et les primes d’assurance liés à votre 
machinerie. Si vous avez revu des indemnitk d’assurance 
pour couvrir des rkparations, lisez la section <<Ligne 8117 - 
Produits d’assuranceo, à la page 11. 
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ligne 8213 - Autres assurances 
Déduisez le montant des primes payées pour assurer les 
bâtiments, les rkoltes et l’équipement (à l’exception de la 
machinerie et des v6hicules à moteur) ainsi que le bétail que 
vous utilisez pour votre entreprise agricole. Déduisez aussi 
les primes pour les assurances contre les pertes 
d’exploitation. N’ajoutez pas vos primes payées à un 
programme de soutien agricole. Pour plus de précisions, 
lisez la section ((Ligne 8210 -Primes d’assurance-récolte, de 
RARB et de stabilisation», à la page 15. 

En général, vous ne pouvez pas déduire vos primes 
d’assurance sur la vie. Par contre, si vous utilisez votre 
police d’assurance-vie comme garantie à l’bgard d’un prêt 
se rapportant à votre entreprise agricole, vous pourriez 
déduire une fraction restreinte des primes que vous avez 
payées. Pour plus de précisions, lisez le bulletin 
d’interprétation IT-309, Primes d’une police d’assurance-vie 
utilisée comme garantie. 

Vous ne pouvez pas, habituellement, déduire les primes 
payées pour assurer des biens personnels comme votre 
maison ou votre auto. Cependant, vous pouvez déduire 
comme dépense la fraction de ces frais qui concerne votre 
entreprise. Pour plus de précisions, lisez les sections 
<<Ligne 8218 - Dépenses relatives aux véhicules à moteur», 
sur cette page, et <<Ligne 8235 - Frais d’utilisation de la 
résidence aux fins de l’entreprise>, à la page 25. 

ligne 8214 - Intérêts 
Vous pouvez déduire les intérêts sur les sommes d’argent 
que vous avez empruntées pour gagner votre.revenu 
agricole, par exemple pour acheter de la machinerie 
agricole. Toutefois, n’ajoutez pas les frais d’intérêt payés 
pour un v6hicule à moteur utilisé dans l’exploitation de 
votre entreprise agricole. Pour plus de renseignements à ce 
sujet, lisez la prochaine section «Ligne 8218 - Dépenses 
relatives aux véhicules à moteur». 

Vous pouvez déduire l’intérêt que vous payez sur une 
hypothèque immobilière pour gagner un revenu agricole. 
Ne deduisez pas la partie «capital>> de vos paiements 
hypothécaires. Ne d&duisez pas l’intérêt wr les sommes que 
vous avez empruntées à des fins personnelles ou pour 
payer vos impôts en souffrance. 

Vous pouvez possiblement deduire certains frais d’intérêt 
encourus sur un bien que vous utilisiez aux fins d’affaires 
même si vous n’utilisez plus le bien à ces fins depuis 1994, 
par suite de la cessation des activités de votre entreprise 
agricole. Auparavant, ces frais d’intérêt n’étaient pas 
déductibles lorsque le bien cessait d’être utilisé aux fins 
d’affaires. Maintenant, vous pouvez peut-être déduire ces 
frais d’intérêt à partir de 1994 même si vous n’utilisez plus 
le bien aux fins d’affaires. Pour plus de renseignements, 
communiquez avec votre bureau des services fiscaux ou 
centre fiscal. 

ligne 8218 - Dépenses relatives aux 
véhicules à moteur 
D6duisez le montant total de vos dépenses relatives aux 
véhicules à moteur, sauf la déduction pour amortissement. 
Lisez la section <(Ligne 8207 -Déduction pour 

amortissement (DPA) », à la page 21 pour plus de 
renseignements au sujet de la DPA. 

Le genre de v&icule que vous possédez détermine les 
dépenses que vous pouvez déduire. Selon la Loi de l’impôt 
sur le revenu, les trois genres de véhicules suivants existent .: 

. les v6hicules à moteur; 

. les automobiles; 

# les voitures de tourisme. 

II est important de connaître la différence entre ces 
véhicules, parce qu’il y a une limite au montant de DPA, de 
frais d’intérêt et de frais de location que vous pouvez 
déduire pour les voitures de tourisme. Vous trouverez des 
explications sur la dkduction maximale pour amortissement 
au chapitre 3. Les montants limites concernant les frais 
d’intérêt et les frais de location sont expliqués plus loin 
dans ce chapitre. 

Un véhicule à moteur est un v&icule motorisé qui est 
CO”$U ou aménagé pour circuler dans les rues et sur les 
routes. 

Une automobile est un véhicule à moteur CO”~U ou 
aménage principalement pour transporter des passagers sur 
les voies publiques et dans les rues, et qui compte au 
maximum neuf places assises, y compris celle du 
conducteur. Une automobile ne comprend pas les véhicules 
suivants : 

. une ambulance; 

. un véhicule à moteur qui, pour plus de 50 % de la 
distance parcourue, a servi comme taxi ou corbillard ou 
un autobus utilisé pour exploiter une entreprise de 
transport de passagers; 

m un véhicule à moteur acheté pour être 10~6 ou revendu 
dans le cadre de l’exploitation d’une entreprise de vente 
ou de location de véhicules à moteur; 

. un véhicule à moteur, sauf un corbillard, acquis pour 
transporter des passagers lors de funérailles; 

. une camionnette, une fourgonnette ou un v6hicule 
semblable, aménag& pour transporter au plus un 
conducteur et deux passagers. Dans l’année de 
l’acquisition du véhicule, plus de 50 % dé la distance 
parcourue s’applique au transport de matériel ou de 
marchandises afin de produire un revenu; 

. une camionnette, une fourgonnette ou un véhicule 
semblable. Dans l’année de l’acquisition du véhicule, au 
moins 90 % de la distance parcourue s’applique au 
transport de passagers, de matériel ou de marchandises 
afin de produire un revenu. 

On entend généralement par voiture de tourisme une 
automobile que vous avez achetée après le 17 iuin 1987 ou 
que vous avez louée par contrat condu ou renouvelé après 
le 17 juin 1987. 

Une automobile achetée ou louée selon une obligation écrite 
avant le 18 juin 1987 n’est pas une voiture de tourisme. 
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Véhikule à moteur utilisé pour t’exploitation de votre 
entreprise 
Si vous utilisez votre véhicule à moteur à la fois pour votre 
entreprise et pour votre usage personnel, vous pouvez 
deduire la fraction des dépenses qui correspond à l’usage 
pour l’entreprise agricole. L’usage pour I’entreprise agricole 
comprend les déplacements effectués pour aller chercher 
des pièces et des fournitures agricoles ou pour livrer du 
grain. Si vous ne résidez pas sur votre domaine agricole, cet 
usage ne comprend pas la distance parcourue pour vous y 
rendre et pour en revenir. 

Pour justifier vos frais de véhicule à moteur, vous devez 
tenir un registre du nombre de kilom&res parcourus pour 
votre entreprise et du nombre total de kilomètres 
parcourus. Vous devez aussi &ablir le total des dépenses 
payées pour le véhicule durant votre exercice. 

Exemple 
L’exercice de l’entreprise agricole de Louis se termine le 
31 décembre. Louis possède un camion qui n’est pas une 
voiture de tourisme. 11 a utilisé le camion pour aller 
chercher des fournitures et du mat&iel agricole. Pour son 
exercice 1996, Louis a inscrit les renseignements suivants 
concernant son camion : 

Kilomètres parcourus pour affaires 27 000 km 
Nombre total de kilomètres 
pWKJLl~US 30 000 km 

Dépenses : 
Essence et huile 3500$ 
Réparations et entretien 500 5 
Primes d’assurance 10005 
Frais d’intérêt (emprunt pour 
acheter le camion) 1900 5 
Immatriculation et permis de conduire 1005 
Total des dépenses pour le camion u@5 
Louis calcule les frais de véhicule à moteur qu’il 
peut déduire pour son exercice 1996 comme suit : 

Kilomètres DOW affaires = 27 x 7 000 5 = 6 300 5 
Total des kilomètres 30 000 

Louis peut déduire 6 300 5 à la ligne 8218 du formulaire 
T2042 pour les frais de véhicule à moteur pour son exercice 
1996. 

,,,, ,, 

Si vous avez recu des produits d’assurance pour vous aider 
à payer des réparations, lisez la section intitulée 
«Ligne 8117 - Produits d’assurances, à la page 11. 

Intérêt sur l’argent emprunté pour acheter une voiture 
de tourisme 
Vous pouvez déduire, jusqu’à une certaine limite, les 
intérêts sur l’argent emprunté pour acheter une voiture de 
tourisme utilisée pour votre entreprise. 

Que vous utilisiez la méthode de comptabilité de caisse ou 
la méthode de comptabilité d’exercice, remplissez le 
<<Tableau des intérêts> pour calculer les frais d’int&êt que 
vous pouvez déduire. Si vous utilisez votre voiture de 
tourisme pour votre entreprise et pour votre usage 
personnel, faites ce calcul avant de calculer la fraction des 
frais qui correspond à l’usage du véhicule pour l’entreprise 
et que vous pouvez deduire comme d&pense. 

~scrivez le total des inté@ts payés 
(comptabilité de caisse) ou 
payables (comptabilité d’exercice) 
pour votre exercice -.--SA 

le nombre de jours 
10.00 s x ~Clans votre exercice pour 

lesquels des intérêts ont 
été payés ou étaient 
payables -s 6 

es frais d’intérêt déductibles corresDondent 
IU moins élevé des montants A ou È. 

Tableau des intér&s 

Exemple 
L’exercice de Michel se termine le 31 d&embre. En 
mars 1994, il a acheté une nouvelle voiture de tourisme qu’il 
utilise pour son usage personnel et pour son entye,prise. 
Michel a emprunté de l’argent pour acheter la voiture, et les 
frais d’intérêt qu’il a payés en 1996 s’&vent à 2 200 5. 

Comme Michel a acheté une voiture de tourisme, il y a une 
limite aux frais d’intérêt qu’il peut inclure dans le total de 
ses frais de vehicule à moteur. Les frais d’interêt deductibles 
correspondent au moins éleve des montants suivants : 

. le total des int&êts payes en 1996 soit 2 200 5; 

n lO$⌧365jours=36505. 

Michel inscrit les renseignements suivants afin de calculer la 
deduction totale des frais relatifs aux véhicules à moteur 
pour son exercice 1996 : 

Kilomètres parcourus pour affaires 20 000 km 
Nombre total de kilomètres parcourus 25 000 km 
Essence et huile 20005 
Réparations et entretien 1000 $ 
Primes d’assurance 19005 
Frais d’intérêt (emprunt pour 
acheter le camion) 2 200 5 
Immatriculation et permis de conduire 605 
Total des dépenses pour le camion a!as 

Michel calcule les frais de véhicule à moteur qu’il peut 
deduire pour son exercice 1996 comme suit : 

Kilomètres I)OUI affaires = 20 x 7 160 5 = 5 728 $ 
Total des kilomètres 25 000 
Michel peut déduire 5 728 5 à la ligne 8218 du formulaire 
T2042 pour les frais de véhicule à moteur pour son exercice 
1996. 

Frais de location d’une voiture de tourisme 
Lorsque vous louez une voiture de tourisme pour l’utiliser 
dans l’exploitation de votre entreprise agricole, il y a une 
limite aux frais de location que vous pouvez deduire dans 
vos d6penses. Remplissez le tableau suivant afin de 
d&erminer votre deduction. 
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I 
Tableau des frais de location déductibles 

pour les voitures de tourisme 

Total dl?S frais de location engagés 
(comptabilité d’exercice) ou payés 
(comptabilité de caisse) pour <otE 
exercice 1996 pour le véhicule SA 

Total des paiements de location 
déduits avant votre exercice 1996 
pour le véhicule $8 

Nombre? total de jours où le véhicule 
0 été loué pendant votre exercice 
1996 et avant C 

Prix de détail suggéré poile fabricant SD 

Le montant le plus élevé de la ligne D 
et (28 235 S + (TPS et NP sui 28 235 S)I 
--$x85%= S E 

K6650 s + TPS et NP sui 050 s, x liane CD ligne B 
30 5 F 

L(24 ml $ + TPS et IVP SUI 24 000 $, Y liane A1 
ligne E SG 

Frais de location admissibles : 
le moins élevé des montants 
de la ligne F et de lo ligne G __.“_l s 

Si vous utilisez plus d’un véhicule à moteur pour votre 
entreprisse, calculez les frais de véhicule à moteur pour 
chacun. A cette fin, inscrivez dans un registre distinct le 
nombre de kilomètres parcourus pour l’entreprise, le 
nombre total de kilomètres parcourus et les dépenses pour 
chaque véhicule. 

Copropriété d’une voiture de tourisme 
Si vous possédez ou louez la même voiture de tourisme 
avec une autre personne, les limites relatives à la déduction 
pour amortissement, aux frais d’intérêt et aux frais de 
location s’appliquent toujours. La déduction totale à 
laquelle ont droit les copropriétaires ne peut pas dépasser la 
déduction permise dans le cas d’un seul propriétaire. La 
déduction doit être attribuée dans la même proportion que 
les droits des copropriétaires sur la voiture qui sont 
déterminés sur vos mises de fonds lors de l’achat ou le 
contrat de location. 

Pour plus de renseignements sur les frais de véhicule à 
moteur, procurez-vous le bulletin d’interprétation IT-521, 
Frais de véhicule à moteur diduits par des travailleurs 
indépendants. 

ligne 8219 - Frais de bureau 
Déduisez le montant total de vos fournitures de bureau 
comme les livres de comptes, les livres de revus et les 
photocopies. 

Ligne 8220 - Frais comptables et juridiques 
Déduisez le montant total de frais comptables et juridiques 
que vous avez payés et qui se rapportent à votre entreprise. 
Vous pouvez aussi ajouter à ce total les frais que vous avez 
payés pour que quelqu’un s’occupe de votre comptabilité et 
de la terme de vos livres, et pour faire préparer votre 
déclaration de revenus et vos formulaires pour la TE. 
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Vous pouvez deduire les frais juridiques et comptables que 
vous avez payés pour une opposition ou un appel fait à la 
suite d’une cotisation établie pour votre impôt sur le 
revenu, vos cotisations au Rdgime de pensions du Canada 
ou au Régime de rentes du Quebec ou vos cotisations à 
l’assurance-emploi. Inscrivez ces frais à la ligne 232 de votre 
déclaration de revenus. Si une partie de ces frais vous a été 
remboursée, déduisez seulement le montant qui n’a pas et& 
rembours&, à la ligne 232 de votre’déclaration. 

Si vous avez revu en 1996 un remboursement pour de tels 
frais dans une année passée, déclarez le remboursement à la 
ligne 130 de votre déclaration. 

Ne déduisez pas les frais juridiques ni les autres frais que 
vous avez payés pour acheter un bien comme un terrain ou 
de la machinerie, mais ajoutez-les au coût du bien. 

Pour plus de renseignements, procurez-vous le bulletin 
d’interprétation IT-99, Frais judiciaires et comptables. 

Ligne 8221 - Impôts fonciers 
D6duisez le montant total que vous avez payé pour les 
taxes municipales et l’impôt foncier sur le fonds de terre et 
la propriété pendant votre exercice 1996. 

Si vous remboursez un emprunt à une municipalité en 
payant vos impôts fonciers (par exemple, un emprunt pour 
l’installation de tuyaux de drainage), vous ne pouvez pas 
inclure le remboursement de l’emprunt dans vos d4penses 
d’impôts fonciers. 

Ligne 8222.- Loyers (terrains, bâtiments ou 
pâturages) 
Dbduisez le loyer que vous payez pour des terrains, des 
bâtiments ou des pâturages. 

Si vous exploitez une entreprise agricole en régime de 
métayage, vous pouvez ajouter à votre revenu la juste 
valeur marchande des récoltes que vous donnez au 
propriétaire et indiquer le même montant comme d6pense 
de loyer. Vous pouvez aussi choisir de ne dbduire aucune 
dépense de loyer et de ne pas ajouter la juste valeur 
marchande à votre revenu. Nous définissons la juste valeur 
marchande à la page 27. 

Vous avez peut-être inscrit un montant à la ligne 8118 
((Autres revenus» pour un versement au comptant que vous 
avez regu ou une réduction du cgût du loyer dont vous avez 
bénéficié par suite d’un paiement de transition du grain de 
l’Ouest qu’a regu le propriétaire des terres agricoles. Si vous 
avez reçu un versement au comptant, vous devez l’inclure 
dans votre revenu à la ligne 8118 et inscrire à la ligne 8222 
comme dépense, le coût r&l du loyer que vous avez paye. 
Si vous avez b@néfici& d’une réduction du coût de votre 
loyer, vous devez inscrire cette réduction comme revenu à 
la ligne 8118 et inscrire à la ligne 8222 comme d&pense le 
coût du loyer que VOUS auriez dû payer, sans la réduction. 
Si vous n’avez pas inscrit la réduction du coût du loyer dans 
vos revenus, les d6penses de location que vous pouvez 
demander à la ligne 8222 se limitent au coût r&l du loyer 
que vous avez payé. 



ligne 8223 - Salaires, traitements et 
avantages (y compris les cotisations de 
l’employeur) 
Vous pouvez déduire les salaires bruts payés à vos 
employk. Vous pouvez aussi déduire le coût de leur 
pension. Toutefois, vous ne pouvez pas déduire la valeur de 
la pension offerte à des personnes à charge. 

Ajoutez à ce montant votre part, comme employeur, aux 
cotisations au R&ime de pensions du Canada ou au R@ime 
de rentes du Québec, de même que les cotisations à 
I’assurance-emploi que vous avez payks. I?x contre, vous 
ne pouvez pas déduire les sommes que vous avez retenues 
de la rémunération de vos employ&, car ces montants sont 
d&jà compris dans votre déduction pour les salaires que 
vous avez versés. 

Tenez un registre détaillé des montants vers& à chaque 
employé. Inscrivez-y leur nom, leur adresse et leur numéro 
d’assurance sociale. 

Vous pouvez déduire le salaire que vous payez à votre 
enfant si toute8 les conditions suivantes sont remplies : 

. vous avez réellement payé le salaire en espèces ou en 
nature; 

n les services rendus par l’enfant &aient nécessaires pour 
produire un revenu agricole; 

. le salaire est raisonnable, compte tenu de l’âge de l’enfant 
et du salaire que vous auriez payé à une autre personne 
pour le même travail. 

Vous devez conserver des documents à l’appui du salaire 
payé à votre enfant. Si vous payez votre enfant par chèque, 
conservez le chèque encaissé comme preuve de paiement. Si 
vous payez le salaire en espèces, conservez dans vos 
registres un recu signé par votre enfant. 

Lorsque vous payez votre enfant en nature (par exemple, 
vous lui donnez du bétail ou du grain au lieu de lui payer 
un salaire en espèces) et que vous déduisez le salaire 
comme dépense, les règles suivantes s’appliquent : 

. votre enfant doit inclure la valeur du bétail ou du grain 
reçu dans son revenu pour l’année; 

= vous devez inclure le même montant dans vos ventes 
brutes pour l’année. 

Vous pouvez également~déduire, selon les mêmes règles, le 
salaire que vous payez à votre conjoint, si votre conjoint 
n’est pas un associé. Si votre conjoint reçoit un salaire 
comme employé d’une soci&é de personnes dont vous êtes 
membre, la socikté de personnes peut déduire ce salaire s’il 
constitue une dépense engag& pour produire un revenu. 
De plus, le salaire doit être raisonnable. 

L’expression amjoinb) designe les conjoints mari& ainsi 
que les conjoints de faits. Consultez la section intitulée 
(ddentificationx dans le Guide d’impôt gh?ml. 

ligne 8257 - Petit outillage 
Vous pouvez déduire en entier le coût des outils de moins 
de 200 $. Quant aux outils de 200 $ ou plus qui se 
retrouvent dans la catégorie 8, vous devez en ajouter le coût 
dans votre tableau de la déduction pour amortissement. 

Vous trouverez les explications concernant la DPA au 
chapitre 3. 

ligne 8226 -Travail à façon et à contrat, et 
louage de machinerie 
Déduisez le montant total de vos dépenses pour les travaux 
à façon et à contrat, ainsi que le louage de machinerie. Par 
exemple, vous avez engagé ce genre de dépenses si vous 
aviez un contrat avec quelqu’un qui nettoyait, vaporisait, 
triait et classait les oeufs produits par VOS poules, ou avec 
quelqu’un qui avait les installations pour vieillir le fromage 
que vous avez produit. Vous pourriez aussi avoir un contrat 
avec quelqu’un qui fait les récoltes, le moissonnage-battage 
ou le poudrage de récoltes. 

Ligne 8227 - Électricité 
La partie de vos frais d’électricité qui se rapporte à votre 
entreprise agricole est déductible. Pour calculer ce montant, 
vous devez répartir le coût de l’électricitk entre les dépenses 
de la maison et celles des autres bâtiments agricoles. 

La fraction des frais d’&ctricitb que vous pouvez déduire 
comme depense d’entreprise sera établie selon la quantité 
d’électricité utilisée peur les autres bâtiments agricoles ou 
un atelier. Vous ne pouvez pas déduire la fraction des 
dépenses qui se rapporte à la maison, à moins que vous ne 
demandiez une déduction pour bureau à domicile. Pour 
plus de renseignements, lisez la section <<Ligne 8235 - Frais 
d’utilisation de la résidence aux fins de l’entreprise>>, à la 
page 25. 

N’incluez pas dans vos dépenses agricoles les frais 
d’électricité qui se rapportent à une maison que vous louez 
à quelqu’un d’autre. Vous devez déclarer votre revenu et 
vos dkpenses de location séparéme?t. Pour cela, ~“US 
pouvez utiliser le formulaire T776, Etat des loyers de biens 
immeubles, qui est inclus dans le guide d’impôt intitulé 
Revenus de location que vous pouvez obtenir de votre bureau 
des services fiscaux ou centre fiscal. 

Ligne 8228 - Fourrage, suppléments, paille et 
litière 
D&duisez le montant total de vos depenses pour le fourrage, 
les suppléments, la paille et la litière que vous avez achetés 
pour votre entreprise agricole. N’incluez pas la valeur du 
fourrage, de la paille et de la litière que vous avez produits 
vous-même. 

Ligne 8229 - Engrais et chaux 
Déduisez le montant total de vos dépenses pour les engrais 
et la chaux que vous avez achetés pour votre entreprise 
agricole. 

Ligne 8230 - Chauffage 
Déduisez vos dépenses ,pour le gaz naturel, le charbon ou le 
mazout pour vos bâtiments agricoles, ainsi que le 
combustible pour le ramassage du tabac, le séchage des 
récoltes et les serres. 

Vous pouvez ,dkduire seulement la partie de ces coûts qui se 
rapporte à votre entreprise agricole. Pour calculer ce 
montant, gardez un registre distinct des frais de chauffage 
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se rapportant à la maison et de ceux qui se rapportent aux 
autres bâtiments agricoles. 

Par exemple, la fraction des frais de chauffage que vous 
pouvez déduire comme d&pense d’entreprise sera établie 
selon la quantité de chauffage utilisée pour les autres 
bâtiments agricoles ou un atelier. Vous ne pouvez pas 
déduire la fraction des d+enses qui se rapporte à la 
maison, à moins que vous ne demandiez une déduction 
pour bureau à domicile. Pour plus de renseignements, lisez 
la section «Ligne 8235 -Frais d’utilisation de la résidence 
aux fins de l’entreprise>>, à la page 25. 

N’incluez pas dans vos dépenses agricoles les frais de 
chauffage qui se rapportent à une maison que vous louez à 
quelqu’un d’autre. Vous devez d&larer votre revenu et vos 
depenses de location sépar6,ment. Pour cela, vous pouvez 
utiliser le formulaire T776, Etat des loyers de biens immeubles, 
qui est inclus dans le guide d’impôt intitulé Revenus de 
location que vous pouvez obtenir de votre bureau des 
services fiscaux ou centre fiscal. 

Ligne 823 1 - Achat de bétail 
Déduisez le montant total des dépenses que vous avez faites 
pendant votre exercice 1996 pour l’achat de b&ail. 

Ligne 8233 - Pesticides (herbicides, 
insecticides, fongicides) 
Déduisez le montant total des dépenses que vous avez faites 
pendant votre exercice 1996 pour les achats d’herbicides, 
d’insecticides et de fongicides pour le traitement des 
SfSle”CS. 

Ligne 8234 - Semences et plantes 
Déduisez le montant total des dépenses que vous avez faites 
pendant votre exercice 1996 pour l’achat de semences et de 
plantes. N’incluez pas les dépenses reliées à l’achat de 
semences et de plantes que vous avez utilisées pour votre 
potager ou jardin personnel. 

Ligne 8255 - Remboursement de paiements 
en trop provenant d’un programme 
d’assurance 
Si, en 1996, vous avez rembourse un paiement en trop 
provenant d’un programme d’assurance agricole, vous 
recevrez un feuillet AGR-1 Supplémentaire, Relevédes 
paiements de soutien agricole, pour attester le remboursement 
(case 17). 

Ligne 8236 - Honoraires de vétérinaire, 
médicaments et droits de monte 
Déduisez le montant total des honoraires versés aux 
vétérinai%s, le coiIit des m&dicaments destinés à vos 
animaux ainsi que les frais de droits de monte, y compris les 
frais d’insémination artificielle. 

Ligne 8238 - Rajustement facultatif de 
l’inventaire inclus.en 1995 
Déduisez dans le calcul de votre revenu agricole de votre 
exercice 1996 tout montant pour rajustement facultatif de 
yinventaire que vous avez inclus dans votre revenu de 1995. 

Pour plus de renseignements, lisez la section ((Ligne 8239 - 
Rajustement facultatif de l’inventaire inclus en 1996>>, à la 
page 21. 

Ligne 8241 - Rajustement obligatoire de 
l’inventaire inclus en 1995 
Déduisez dans le calcul de votre revenu agricole de votre 
exercice 1996 tout montant pour rajustement obligatoire de 
l’inventaire que vous avez inclus dans votre revenu de 1995. 
Vous trouverez plus de renseignements, sous la rubrique 
((Ligne 8240 - Rajustement obligatoire de l’inventaire inclus 
en 1996», à la page 21. 

Autres dépenses 
Dkduisez sur ces lignes les dépenses que vous avez faites et 
qui ne sont pas comprises dans les autres lignes du 
formulaire T2042. 

l’eut-être payez-vous certaines dépenses en les faisant 
d6duire de vps bons de grain au comptant. Il peut s’agir de 
l’achat de semences, d’aliments pour animaux, de produits 
de pulvérisation ou d’engrais. Vous pouvez dbduire ces 
dépenses seulement si vous incluez dans votre revenu le 
montant brut de la vente de grain ou du paiement de 
stabilisation. 

Paiement en nature 
Lorsque vous faites un paiement en nature pour une 
dépense d’exploitation; incluez la valeur du paiement dans 
votre revenu. Déduisez la valeur du paiement comme 
dépense. Pour plus de pkisions, lisez la définition de 
paiement en nature, à la page 13. 

Frais de location 
Si vous louez un bien que vous utilisez dans votre 
entreprise agricole, vous pouvez déduire le montant des 
frais de location payés au cours de votre exercice 1996. S’il 
s’agit d’une voiture de tourisme, lisez la section 
((Ligne 8218 -Dépenses relatives aux v6hicules à moteuro, à 
la page 16. 

Dans le cas des contrats de location conclus après le 
26 avril 1989, un autre choix vous est offert. Vous pouvez 
traiter les paiements de frais de location comme paiements 
combinés de capital et d’intérêt sur le prêt. Cependant, il 
doit être entendu entre vous et la personne de laquelle vous 
louez le bien que les paiements seront traités ainsi. Dans un 
tel cas, nous considérons ce qui suit : 

. vous avez acheté le bien plutôt que loué; 

. vous avez emprunté un montant égal à la juste valeur 
marchande du bien loué. Vous trouverez la definition de 
juste valeur marchande à la page 27. 

Vous pouvez déduire comme dépense la fraction 
correspondant à l’intérêt et demander la dbduction pour 
amortissement (Dl’A) pour le bien. Pour plus de prkcisions 
au sujet de la DPA, consultez le chapitre 3. 

Ce choix est possible lorsque la juste valeur marchande 
totale des biens ~OU& selon le contrat depasse 25 000 $. De 
plus, seuls certains biens sont admissibles à ce traitement 
fiscal. Par exemple, une moissonneuse-batteuse dont la juste 
valeur marchande est de 35 000 $ est admissible, tandis que 
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l’ameublement de bureau et les automobiles ne le sont 
habituellement pas. 

Pour exercer ce choix, vous devez annexer l’un des 
formulaires suivants à votre déclaration de revenus pour 
l’année où vous avez conclu le contrat de location : 

m le formulaire T2145, Choix relatifà la location d’un bien; 

. le formulaire T2146, Choix relatif à la cession d’un bail ou à la 
sous-location d’un bien. 

Si vous vous êtes entendu sur ce genre de traitement fiscal 
avec la personne de laquelle vous louez le bien et que vous 
voulez un des formulaires mentionnés ci-dessus, ou si vous 
d&irez obtenir des renseignements supplémentaires, 
communiquez avec votre bureau des services fiscaux ou 
centre fiscal. 

Publicité 
Vous pouvez dbduire les frais de publicité que vous avez 
engagés pour votre entreprise agricole. 

Téléphone 
Vous ne pouvez pas déduire le coût du service de base d’un 
téléphone résidentiel. Toutefois, vous pouvez déduire les 
frais d’interurbain qui se rapportent à votre entreprise 
agricole. Si Vous utilisez un téléphone strictement pour 
votre entreprise, vous pouvez deduire le coût du service de 
base de ce téléphone. 

Transport de marchandises et camionnage 
Déduisez le montant total de vos frais de livraison, 
d’embarquement, de camionnage ou d’autres coûts de 
distribution qui se rapportent à votre entreprise agricole. 

Cotisations de membre et abonnements 
Déduisez les cotisations à des organisations et le coût 
d’abonnement aux publications agricoles qui ont trait à vos 
activités agricoles. 

Ligne 8207 - Déduction pour amortissement 
OPA) 
Inscrivez sur cette ligne le montant calculs dans le tableau 
de la DPA aux pages 2 et 3 du formulaire T2042. Pour plus 
de renseignements à ce sujet, consultez le chapitre 3. 

N’ajoutez pas votre déduction annuelle pour 
immobilisation admissible dans le total de votre Dl’A. Pour 
plus de renseignements, consultez le chapitre 4. 

Ligne 8246 - Déduction annuelle pour les 
immobilisations admissibles 
Vous trouverez les explications au sujet de cette deduction 
et la façon de la calculer au chapitre 4.; 

Ligne 8237 - Revenu net (perte nette) avant 
rajustements 
Inscrivez sur cette ligne le résultat donné par le revenu brut 
moins les dépenses totales. Si vous êtes membre d’une 
société de personnes, ce montant reprkente le revenu net 
d’entreprise de tous les associés dans la société de 

personnes. Si vous avez calculé une perte, inscrivez le 
montant entre parenthèses. 

Ligne 8239 - Rajustement facultatif de 
l’inventaire inclus en 1996 
Lisez cette section si vous d&irez inclure dans le revenu un 
montant facultatif de l’inventaire. 

Le rajustement facultatif de l’inventaire vous permet 
d’inclure dans votre revenu un montant qui ne dépasse pas 
la juste valeur marchande de votre inventaire moins le 
montant du rajustement obligatoire de l’inventaire. Ce 
rajustement s’applique seulement si vous utilisez la 
méthode de comptabilité de caisse. Les termes <(inventaire>> 
et (cjustg valeur marchande) sont expliqués plus loin, sous 
la rubrique «Ligne 8240 - Rajustement obligatoire de 
l’inventaire inclus en 1996». 

L’inventaire ne doit pas nécessairement être l’inventaire 
acheté comme dans le cas du rajustement obligatoire de 
l’inventaire. Il s’agit ici de tous les éléments d’inventaire en 
votre possession à la fin de votre exercice 1996. 

Inscrivez sur la ligne 8239 votre montant pour rajustement 
facultatif de l’inventaire. Vous pouvez déduire le même 
montant dans le calcul de votre revenu de l’exercice suivant. 

Ligne 8240 - Rajustement obligatoire de 
l’inventaire inclus en 1996 
Même si vous n’avez pas à faire de rajustement obligatoire 
de l’inventaire, vous devriez lire la pr&ente section. Nous 
vous expliquerons comment d&erminer la valeur des 
éléments d’inventaire que vous avez achetés et que vous 
possedez toujours à la fin de votre exercice 1996. Ces 
renseignements vous seront utiles si vous devez faire un tel 
rajustement cette ann& ou lors d’une année future. 

Vous devez faire le rajustement obligatoire de l’inventaire si 
vous remplissez toutes les conditions suivantes : 

. vous utilisez la méthode de comptabilit& de caisse pour 
calculer votre revenu; 

. vous obtenez une perte nette à la ligne 8237 du 
formulaire T2042; 

m vous avez achete des éléments d’inventaire et ils sont 
toujours en votre possession à la fin de votre 
exercice 1996. Cet inventaire comprend l’inventaire 
achetk en 1996 ainsi que l’inventaire que vous avez acheté 
ant&ieurement et que vous possédiez toujours à la fin de 
l’exercice 1996. 

Votre rajustement obligatoire de l’inkntaire correspond au 
moins élevé des montants suivants : 

. la perte nette avant les rajustements de la ligne 8237; 

. la valeur de l’inventaire achetk qui est toujours en votre 
possession à la fin de votre exercice 1996. 

Pour calculer votre rajustement obligatoire de l’inventaire, 
vous devez d’abord remplir les tableaux 1,2,3 et 4 pour 
établir la valeur de votre inventaire. Vous trouverez ces 
tableaux aux pages 54 et 55. 
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Pour plus de renseignements, procurez-vous le bulletin 
d’interprétation IT-526, Entreprise agricole - M&hode de 
comptabilitéde caisse : redressements d’inventaire. 

Inscrivez le montant du rajustement obligatoire de 
l’inventaire, à la ligne 8240. 

Vous déduirez de votre revenu agricole de votre prochain 
exercice le montant que vous additionnez à votre perte nette 
de votre exercice 1996. 

Remarque 
Si vous avez acquis un animal dans le cadre d’une 
transaction avec lien de dépendance, nous considérons 
que vous l’avez acquis dans l’année de l’achat, pour le 
même prix que le vendeur l’a payé. Une transaction avec 
lien de dépendance inclut une transaction qui est faite 
entre deux parties qui ne sont pas indépendantes l’une 
de l’autre, par exemple des membres d’une même 
famille, comme deux conjoints ou un parent et son 
enfant. 

Définitions 
Pour faire l’évaluation de votre inventaire, vous devez 
connaître la signification des termes suivants : 

L’inventaire (stocks) est un groupe d’articles qu’une 
entreprise détient en vue de les vendre à des 
consommateurs ou’de les consommer dans son exploitation. 

L’inventaire d’un agriculteur comprend le b&ail, les 
engrais, les produits chimiques, la nourriture, les semences 
et le combustible. Les semences qui ont été utilisées et les 
engrais et produits chimiques qui ont été épandus ne font 
pas partie de l’inventaire. 

L’inventaire acheté est constitué des &ments d’inventaire 
que vous avez achetés et payés. 

Des animaux d&erminés sont des chevaux. Vous pouvez 
choisir de traiter des bovins enregistrés en vertu de la Loi 
sur la généalogie des animaux comme des animaux 
déterminés. Pour faire ce choix, vous devez indiquer dans 
votre déclaration de revenus que vous d&irez que ces 
animaux soient considérés comme des animaux déterminés. 
Tout animal identifié comme un animal déterminé sera 
traité comme tel jusqu’à ce que vous le vendiez. 

Le coût en argent est le montant payé pour acheter 
l’élement d’inventaire. 

La juste valeur marchande (JVM) représente le montant.le 
plus &leve que vous pourriez obtenir pour un bien si celui-ci 
était mis en vente dans un marché ouvert qui n’est soumis à 
aucune restriction entre acheteur et vendeur informés et 
consentants sans lien de dépendance entre eux. Nous 
définissons «transaction avec lien de d6pendance» à la 
page 28. 

Valeur de l’inventaire acheté 
Les prochains paragraphes vous indiquent comment établir 
la valeur de votre inventaire acheté. lis comprennent des 
tableaux et des exemples sur la façon de les remplir. Vous 
trouverez aux pages 54 et 55 de ce guide des tableaux en 
blanc que vous pouvez utiliser pour faire vos calculs. 
Conservez ces tableaux avec vos registres. 

Vous devez évaluer au moins élevé des montants suivants 
l’inventaire acheté avant ou pendant votre exercice 1996, à 
l’exception des animaux déterminés : 

. le coût en argent; 

. la juste valeur marchande. 

Vous devez comparer chaque article ou chaque groupe 
d’articles de l’inventaire individuellement afin de 
déterminer le montant le moins élevé. 

Vous devez évaluer à l’un des montants suivants les 
animaux déterminés que vous avez achetés pendant votre 
exercice 1996 et qui sont toujours en votre possession à la fin 
du même exercice : 

. le coût en argent; 

. 70 Yo du coût en argent; 

n tout montant qui se situe entre ces deux valeurs. 

Vous devez évaluer à l’un des montants suivants les 
animaux déterminés que vous avez achetés avant votre 
exercice 1996 et qui sont toujours en votre possession à la fin 
du même exercice : 

. le coût en argent; 

. 70 % du total de la valeur de ces animaux à la fin de votre 
exercice 1995, plus tout montant paye en acompte du prix 
d’achat de ceux-ci pendant votre exercice 1996; 

. tout montant qui se situe entre ces deux valeurs. 

Exemple 
Amélie possède une entreprise agricole dont l’exercice se 
termine le 31 décembre. Elle a commencé à exploiter son 
entreprise agricole en 1988 et déclare ses revenus et ses 
dépenses selon la méthode de comptabilité de caisse. 
Amélie indique une perte nette de 55 000 $ à la ligne 8237. 
Elle possède de l’inventaire acheté à la fin de son exercice 
1996. Par conséquent, elle doit diminuer sa perte nette du 
montant du rajustement obligatoire de l’inventaire. Elle a 
enregistré les renseignements suivants au sujet du coût en 
argent de l’inventaire acheté qu’elle possbdait à la fin de son 
exercice 1996. 

Bétail acheté 

Exercice de Montant Montant payé à 
l’achat P=Yé la fin de l’exercice 1996 

1996 30 000 $ 25 000 $ 
1995 26 000 $ 26 000 $ * 
1994 22 000 $ 22 000 $ 
1993 20 000 $ 20 000 $ 

*Amélie a payé 19 000 $ en 1995 et 7 000 $ en 1996 P~our le 
b&ail acheté pendant son exercice 1995. 

Les autres éléments d’inventaire d’Amélie sont des engrais, 
des semences et du combustible. Le coût en argent et la 
juste valeur marchande de ces éléments d’inventaire sont 
les mêmes. Leurs valeurs sont les suivantes : 

. &ments achetés au cours de l’exercice 1996 15 000 $ 

m éléments achetés au cours de l’exercice 1995 6 000 $ 

. éléments achetés au cours de l’exercice 1994 5 000 $ 
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À la fin de son exercice 1996, Amélie ne possédait aucun 
autre élément d’inventaire acheté avant son exercice 1994. 

Le bétail d’Amélie est enregistrk en vertu de la Loi SUI la 
généalogie des animaux, et elle choisit le traitement qui 
s’applique à un inventaire d’animaux déterminés. Elle 
remplit le tableau 1 comme suit : 

Tableau 1 
Coût en argent de l’inventaire acheté 

Amélie inscrit le montant payé à la fin de son exercice 
1996 pour les animaux déterminés achetés : 

Exercice Coût en argent 

n au COU~S de son exercice 1996 2&Q@$ A 

m au cours de son.exercice 1995 &QQQooo B 

n au cours de son exercice 1994 2@JQooo c 

m au cours de son exercice 1993 20s D 

n au cours de son exercice 1992 OS E 

- au cours de son exercice 1991 os F 

n au cours de son exercice 1990 OSG 

n au cours de son exercice 1989 OS H 

n avant son exercice 1989 os I 

Amélie inscrit le montant payé à lo fin de son exercice 
1996 pour tous les autres éléments d’inventaire achetés : 

n au cours de son exercice 1996 &.QQQ$ J 

n CL cours de son exercice 1995 A.@J$ K 

I au cours de son exercice 1994 LLQ.cLo$L 

m au cours de son exercice 1993 OSM 

m au cours de son exercice 1992 O$N 

m au cours de son exercice 1991 OS0 

I au cours de son exercice 1990 os P 

I au cours de son exercice 1989 OSQ 

m avant son exercice 1989 OS~ R 

Maintenant qu’Amélie a calculé le coût en argent de son 
inventaire achet&, incluant les animaux déterminés, elle 
utilise ces renseignements pour calculer la valeur de 
l’inventaire acheté à la fin de son exercice 1996: Pour ce 
faire, elle remplit les tableaux 2 et 3 comme suit : 

l 
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Tableau 2 
Valeur de l’inventaire acheté 
pour les animaux d&erminés 

Les lettres qui précèdent les montants de la colonne de 
droite renvoient aux paragraphes d’explications à la fin 
du tableau. 

Inventaire acheté a” cours de l’exercice 1996 
Amélie inscrit un montant qui n’excède 
pas le montant de la ligne A sans toutefois 
être inférieur à 70 % de ce montant. 0) 2&Q&looo s 

Inventaire acheté a” co”r.$ de l’exercice 1995 
Amélie inscrit un montant qui n’excède 
pos le montant de la ligne B sans toutefois 
être inférieur à 70 % du total de la valeur 
de l’inventaire déterminée à la fin de son 
exercice 1995 et du montant payé en 
acompte du prix d’achat de l’animal 
pendant son exercice 1996. b)m210 T 

Inventaire acheté a” cours de l’exercice 1994 
Amélie inscrit un montant qui n’excède 
3as le montant de la ligne C sans toutefois 
3tre inférieur à 70 % du total de ICI valeur 
Je l’inventaire déterminée à la fin de son 
?xerclce 1995 et du montant payé en 
xompte du prix d’achat de l’animal 
3endant son exercice 1996. =) -su 

!nventaire acheté a” cours de l’exercice 1993 
4mélie inscrit un montant qui n’excède 
3~1s le montant de la ligne D sans toutefois 
Stre Inférieur 0 70 % du total de la valeur 
Je l’inventaire déterminée à la fin de son 
?xercIce 1995 et du montant’payé en 
xompte du prix d’achat de l’animal 
lendant son exercice 1996. -4 4&2sv 

nventaire acheté a” cours de 
l’exercice 1992 

nventaire acheté a” Co”rs 
de l’exercice 1991 

nventaire acheté a” Co”rs 
de l’exercice 1990 

nventaire achet8 a” cours 
de l’exercice 1989 

nventaire achet8 avant 
I’exercice 1989 

a) Amélie a inscrit 20 000 $, soit un montant qui n’est pas 
supérieur au coût en argent (25 000 $1 ni inférieur à 70 % 
du coût en argent (17 500 $). 

b) Amélie a choisi d’évaluer l’inventaire acheté en 1995 à 
70 % du coût en argent. La valeur de cet inventaire à la 
fin de son exercice 1995 est donc de 13 300 $ 
(soit 19 000 $ x 70 %). Souvenez-vous qu’Amélie a versé 
19 000 $ en 1995 et 7 000 5 en 1996 pour ces animaux 
déterminés. 

Pour son exercice 1996, Amélie choisit de nouveau 
d’évaluer l’inventaire acheté en 1995 à 70 % dw total de 
la valeur à la fin de l’exercice 1995 et du montant payé 
en acompte du prix d’achat pendant son exercice 1996. 
Le montant qu’elle doit inscrire à la ligne T est 14 210 $ 
I(l3 300 $ + 7 000 $) x 70 %l. Elle aurait pu choisir tout 
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montant entre le coût en argent de 26 000 5 et la valeur 
acceptable la plus basse pour l’inventaire, soit 14 210 5. 

c) Amélie a choisi d’évaluer l’inventaire acheté en 1994 à 
70 % du coût en argent. La valeur de cet inventaire à la 
fin de son exercice 1994 est donc de 15 400 5 
(soit 22 000 $x 70 %). 

Pour son exercice 1995, Amélie a également choisi 
d’évaluer l’inventaire acheté en 1994 à 70 % de la valeur 
à la fin de son exercice 1994. La valeur de cet inventaire 
à la fin de son exercice 1995 est donc de 10 780 5 
(15 400 5 x 70 %). 

Pour son exercice 1996, Amélie choisit de nouveau 
d’évaluer l’inventaire acheté en 1994 à 70 % de la valeur 
à la fin de son exercice 1995. Le montant qu’elle doit 
inscrire à la ligne U est donc 7 546 $ (soit 
10 780 $ x 70 %). Elle aurait pu choisir tout montant 
entre le coût en argent de 22 000 $ et la valeur acceptable 
la plus basse pour l’inventaire, soit 7 546 $. 

d) Amélie a choisi d’évaluer l’inventaire acheté en 1993 à 
70 % du coût en argent. La valeur de cet inventaire à la 
fin de son exercice 1993 est donc de 14 000 5 
(soii 20 000 $x 70 %). 

Pour son exercice 1994, Amélie a également choisi 
d’&aluer l’inventaire acheté en 1993 à 70 % de la valeur 
à la fin de son exercice 1993. La valeur de cet inventaire 
à la fin de son exercice 1994 est donc de 9 800 $ (soit 
14 000 $ x 70 %). 

Pour son exercice 1995, Amélie a encore choisi d’évaluer 
l’inventaire acheté en 1993 à 70 % de la valeur à la fin de 
son exercice 1994. La valeur de cet inventaire à la fin de 
son exercice 1995 est donc de 6 860 5 (soit 
9800$x70%). 

Enfin, pour son exercice 1996, Amélie choisit de 
nouveau d’évaluer l’inventaire acheté en 1993 à 70 % de 
la valeur à la fin de son exercice 1995. Le montant 
qu’elle doit inscrire à la ligne V est donc de 4 802 $ (soit 
6 860 $x 70 %). Elle aurait pu choisir tout montant entre 
le coût en argent de 20 000 $ et la valeur acceptable la 
plus basse pour l’inventaire, soit 4 802 5. 

e) Amélie ne possédait aucun autre élément d’inventaire 
acheté avant son exercice 1993. 

Tableau 3 
Voleur de t’inventaire achetb pour les autres 

Wments d’inventaire 

Inventaire acheté au cours de I’exercice 1996 
Amélie inscrit le moins élevé des montants suivants : 

m le montant de lo ligne J 
. ICI juste valeur marchande 15 s BB 

Inventaire ochet6 ou cours de l’exercice 1995 
Amélie inscrit le moins élevé des montants 
suivants : 

n le montant de la ligne K 
. la juste valeur marchande &Laoscc 

Inventaire acheté CIU cours de I’exercice 1994 
Amélie inscrit le moins élevé des montants 
suivants : 

. le montant de la ligne L 
m la juste valeur marchande JgjQ$DD 

Inventaire achetb au COUR de t’exercice 1993 
Amélie inscrit le moins élevé des montants 
suivants : 

n le montant de la ligne M 
w la juste voleur marchande A$ EE 

Inventaire achef ou COUR de l’exercice 1992 
Amélie inscrit le moins élevé des montants 
suivants : 

m le montont de lo ligne N 
. la juste valeur marchande OS FF 

Inventaire achet6 ou cours de l’exercice 1991 
Amélie inscrit le moins élevé des montants 
suivants : 

n le montant de la ligne 0 
n lo juste valeur marchande 0 SGG 

Inventaire acheté au cours de l’exercice 1990 
Amélie inscrit le moins élevé des montants 
suivants : 

n le montant de ICI ligne P 
m la juste valeur marchande OS HH 

Inventaire acheté au cours de l’exercice 1989 
Amélie inscrit le moins élevé des montants 
suivants : 

m le montant de la ligne Q 
m la juste valeur marchande os II 

Inventaire acheté avant t’exercice 1989 
Amélie inscrit le moins élevé des montants 
suivants : 

m le montant de la ligne R 
. la juste valeur marchande OS JJ 
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Tableau 4 
Calcul du rajustement obligatoire 

de l’inventaire 

Amélie inscrit le montant de sa 
perte nette de la ligne 0237 du 
formulaire T2042 LkQ!JQS KI 

Elle inscrit la valeur des éléments d’inventaire 
établie dans les tableaux 2 et 3 : 

. le montant de la ligne S 20s 

n le montant de la ligne T 10 

n le montant de la ligne U 7546 

n le montant de la ligne V 4802 

n le montant de la ligne W 0 

. le montant de la ligne X 0 

n le montant de la ligne Y --A 

. le montant de la ligne Z 0 

u le montant de la ligne AA -.--L 

. le montant de la ligne BB 15 

m le montant de la ligne CC 6ooo 

. le montant de la ligne DD m 

m le montant de la ligne EE 0 

n le montant de la ligne FF -..-A 

n le montant de 10 ligne GG 0 

. le montant de la ligne HH ----c 

n le montant de la ligne II 0 

. le montant de la ligne JJ 0 

Total de la valeur des éléments 
d:inventalre Luf23$ .zz&%SLL 

Amélie inscrit le moins élevé 
des montants de la ligne KK 
et de la ligne LL i33LQO SMtv 

Le rajustement obligatoire de l’inventaire qu’Amélie utilise 
pour son exercice 1996 est le même montant qu’elle deduira 
de son revenu agricole lorsqu’elle remplira sa dklaration de 
revenus pour son prochain exercice. 

~: .:: ,.,., ‘.!,:;:: ‘.‘. :, ,,:,‘i 

Le rajustement obligatoire de l’inventaire a débuté durant 
l’année d’impo&tion 1989. Depuis, vous aviez droit à un 
allégement transitoire, visant à diminuer l’impact cr& par 
l’inclusion de la valeur de l’inventaire achetb avant 1989. 
Cet allégement était de nature temporaire et il a pris fin en 
1995. Donc, il n’est plus en vigueur pour 1996. Inscrivez le 
montant de la ligne MM du tableau 4 à la ligne 8240 du 
formulaire T2042. 

Votre quote-part du montant de la ligne c 
Inscrivez sur cette ligne votre quote-part du total des 
montants indiqués aux lignes 8237,8239 et 8240 de votre 
formulaire T2042. Votre quote-part reprknte le montant 
obtenu après avoir soustrait la part des autres associk. 
Indiquez les noms et adresses de tous les associk, ainsi que 

leur quote-part respective du revenu en dollar et en 
pourcentage dans le tableau intitulé «Renseignements sur 
les autres associ&», à la page 4 du formulaire T2042. 

Autres montants déductibles de votre part du 
revenu net (perte nette) de la société de 
personnes 
Vous pouvez utiliser le tableau intitulé «Autres montants 
déductibles de votre part du revenu net (perte nette) de la 
soci&k de personnes,~, à la page 4 du formulaire T2042, 
pour calculer toutes les d4penses supplémentaires que vous 
deduisez de votre quote-part du revenu de la société de 
personnes et qui ne sont pas incluses dans les d4penses 
calcul&s pour la soci&é de personnes. Vous d&duisez 
toutes les depenses admissibles (portion affaire seulement) 
que vous avez engagées pour gagner un revenu de la 
société de personnes et que celle-ci ne vous a pas 
remboursées, ainsi que tout autre montant deductible. 

Vous pouvez utiliser ce tableau pour calculer des montants 
comme la partie de vos frais de véhicule à moteur qui se 
rapporte à l’entreprise. Ces d&penses sont soumises aux 
mêmes limites dont il a été question dans ce chapitre et elles 
ne doivent pas avoir été déduites sur une autre ligne du 
formulaire T2042. 

Vous pouvez aussi utiliser ce,tableau pour demander la 
reduction du revenu d’entreprise, si vous êtes membre 
d’une soci& de personnes qui a vendu une immobilisation 
admissible et que vous avez exercé en 1994 un choix sur 
votre participation dans la sociétb de personnes pour la 
déduction des gains en capital. Pour plus de 
renseignements à ce sujet, reportez-vous au chapitre 4. 

Ligne 8235 - Frais d’utilisation de la résidence 
aux fins de l’entreprise 
Deduisez sur cette ligne vos frais pour un local de travail 
utilisé à des fins commerciales dans votre domicile, si l’une 
des conditions suivantes s’applique à votre situation : 

w le local constitue votre principal lieu d’affaires; 

. vous utilisez le local uniquement pour gagner votre 
revenu d’entreprise et l’utilisez de façon régulière et 
continue pour rencontrer des clients. 

Vous pouvez déduire des dépenses comme l’électricité, le 
chauffage, les produits d’entretien, les impôts fonciers, 
l’assurance immobilière, l’intérêt hypothécaire et 
l’amortissement. Utilisez une base raisonnable, comme la 
superficie du local divisk par la superficie totale, pour 
repartir vos depenses entre l’usage commercial et l’usage 
personnel. 

Si vous dkduisez l’amortissement des frais d’utilisation d’un 
bureau à domicile et que vous vendez ensuite votre 
domicile, le gain en capital et les règles de rkupération 
s’appliqueront. Pour plus de renseignements sur ces règles, 
consultez les chapitres 3 et 6. 

Si vous louez votre domicile, vous pouvez déduire la partie 
du loyer qui s’applique à l’usage commercial ainsi que 
toutes les dépenses engagees qui sont reliées au local de 
travail. 
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Le montant que vous pouvez déduire pour les frais d’un 
bureau à domicile ne doit pas dépasser le revenu net que 
vous tirez de l’entreprise agricole avant la déduction de ces 
frais. Autrement dit, vous ne pouvez pas utiliser ces frais 
pour crker ou augmenter une perte agricole. 

Le montant que vous pouvez déduire est le moins élevé des 
montants suivants : 

m tout montant reporté de 1995, plus les frais d’utilisation 
de la résidence aux fins de l’entreprise engagés en 1996; 

. le montant du revenu, à la ligne f du formulaire T2042. 

Sous réserve des mêmes règles, vous pourrez utiliser l’an 
prochain les dépenses que vous ne pouvez pas déduire 
pour l’exercice 1996. 

Vous pouvez utiliser le tableau intitulé <Calcul des frais 
d’utilisation de la rkidence aux fins de I’entreprW, à la 
page 4 du formulaire T2042 pour calculer vos frais 
d’utilisation de la residence aux fins de l’entreprise. 

Pour plus de renseignements, procurez-vous le bulletin 
d’interprétatipn IT-514, Frais de local de travail à domicile. 

Ligne 8243 - Votre revenu net (perte nette) 
Inscrivez le montant net de votre revenu ou de votre perte 
agricole a la ligne 141 de votre dklaration de revenus. Si 
vous avez une perte agricole, inscrivez le montant entre 
parenthèses. Pour plus de renseignements sur les pertes, 
consultez le chapitre 5. 

Remarque 
Il se peut que vous deviez ajuster le montant inscrit à la 
liene 8243 avant de le reuorter dans votre déclaration de 
r&nus. Si vous avez pr;duit le formulaire T1139, 
Conciliation nu 31 décembre 1995 du revenu d’entreprise aux 
fins de I’impôt, avec votre déclaration de revenus de 1995, 
vous devez encore produire ce formulaire cette année. 
Pour ktablir votre revenu d’agriculture pour 1996, vous 
devriez consulter la brochure intitulée Conciliation du 
revenu d’entreprise aux fins de l’impôt. Cette brochure 
comprend le formulaire T1139 et vous pouvez l’obtenir 
de votre bureau des services fiscaux ou centre fiscal. 

Détail du capital de l’entreprise (tableau. à 
la page 4 du formulaire T2042) 

Ligne 8313 -Total des passifs de l’entreprise 
Un passif est une dette ou une obligation de l’entreprise. Le 
total des passifs de l’entreprise est le total de tous les 
montants qui sont dus par votre entreprise agricole à des 
créanciers à la fin de votre exercice. Ceci comprend les 
comptes fournisseurs, billets à payer, taxes à payer, salaires 
et traitements à payer, intérêts à payer, revenus différés, 
emprunts, prêts hypothécaires ou autres montants à payer 
par votre entreprise. 

Ligne 8400 -Retraits de l’entreprise en 1996 
Un retrait est un prélèvement sous forme d’argent ou aUtES 

biens et :;ervices par le propriétaire et ses associés dans 
Yentreprise. Ceci inclut les transactions faites par le 
propriétaire et ses associés (y compris les membres de la 
famille) comme un retrait d’argent qui sert à un usage 
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personnel, ainsi que l’utilisation des biens et services de 
l’entreprise à des fins personnelles. 

Ligne 8401 -Apports de capital à l’entreprise en 1996 
Un apport de capital à l’entreprise est une mise de fonds en 
argent ou autres biens dans l’entreprise durant son exercice. 
Ceci comprend une mise de fonds en argent dans le compte 
de banque de l’entreprise, le paiement de dépenses ou de 
dettes de l’entreprise avec des fonds personnels, ainsi que le 
transfert de biens personnels dans l’entreprise. 

Renseignements sur les autres associés 
(tableau, à la page 4 du formulaire T2042) 
Si vous êtes membre d’une société de personnes qui ne doit 
pas remplir une dklaration de renseignements des sociétés 
de personnes konsultez le chapitre 1 pour les conditions), 
vous pouvez remplir le tableau intitulé «Renseignements 
sur les autres associés)) sur votre formulaire T2042. 

Si vous êtes membre d’une saci&? de personnes qui doit 
remplir une déclaration de renseignements des sociétés de 
personnes, il n’est pas nécessaire de remplir ce tableau. 

Qu’est-ce que la déduction pour 
amortissement? 
Vous avez peukêtre acquis des biens amortissables comme 
un immeuble, de la machinerie ou de l’équipement aux fins 
d’utilisation par Wtre entreprise agricole. Vous ne pouvez 
pas deduire le coût initial d’un bien amortissable que vous 
utilisez dans votre entreprise agricole. Toutefois, comme ces 
genres de biens peuvent se détériorer ou devenir désuets au 
fil des ans, vous pouvez dkduire leurs coûts sur une période 
de plusieurs années. Cette déduction est appelée 
«déduction pour amortissement (DPA)>). 

Montant de la DPA que vous pouvez 
demander 
Le montant de la DPA est calculé selon votre exercice et non 
selon l’année civile. Le montant de DPA que vous pouvez 
demander depend du genre de bien que vous possedez et 
de la date à laquelle vous l’avez acquis. Vous devez donc 
grouper vos biens amortissables en catégories. Un taux de 
DPA correspond à chacune des cat&gories. Vous trouverez 
les principales catégories de biens agricoles, ainsi que les 
taux qui s’appliquent à chacune d’elles, sous la rubrique 
(Catégories de biens amortissablesx à la page 32 et au 
tableau intitulé ~~Taux de la déduction pour amortissement 
(DPA)n, à la page 53. 

En général, la DPA se calcule selon la méthode de valeur 
r&iduelle. Cela signifie tout,simplement que la DPA se 
calcule sur le coût en capital du bien moins la DPA que 
vous avez demandée dans les années passées, s’il y a lieu. 
Le solde de la catbgorie diminue au fil des ans au fur et à 
mesure de l’utilisation de la DPA. 



Vous n’êtes pas tenu de dkduire le montant maximal de 
DPA dans une année donn&. Vous pouvez déduire 
n’impork quel montant, de zéro jusqu’à concurrence du 
maximum permis pour l’année. Par exemple, si vous n’avez 
pas d’impôt sur le revenu à payer pour I’année, vous n’avez 
pas à demander la DI’A. Chaque fois que vous demandez la 
DPA pour une année, le solde de la catégorie est réduit de 
ce montant;ce qui diminue la DPA disponible pour les 
années suivantes. 

Remarque 
Si vous êtes membre d’une sociét6 de personnes t-t que 
vous recevez un feuillet T5013 Supplémentaire, Etat des 
revenus d’une sociétéde peusonnes, vous ne pouvez pas 
demander de DPA pour les biens de la soci&é de 
personnes. Ce feuillet tient compte de votre fraction de la 
DPA se rapporlant aux biens agricoles amortissables de 
la société de personnes. 

Restrictions de la DPA 
L’année où vous avez acquis votre bien agricole, 
habituellement, vous ne pouvez demander la DPA qu’à 
l’égard de la moitié des acquisitions netks de la catégorie. 
C’est ce que nous appelons la règle de 50 %. Pour plus de 
précisions au sujet de cette règle, lisez la section 
Kolonne 6 - Rajustement pour les acquisitions de l’année>>, 
à la page 31. Les règles sur la mise en service pourraient 
aussi toucher la DPA que vous pourriez demander. Lisez la 
section (<Règles de mise en service», à la page 28. 

Vous ne po;vez pas demander de DPA à l’égard des 
terrains et des espèces naturelles comme les arbres, les 
arbustes ou les animaux. Par contre, si vous recevez un 
revenu provenant d’une carrière de pierre, de sable ou de 
gravier, ou d’un boisé, vous pouvez demander un genre de 
DPA appelée [(déduction pour épuisement». Pour plus de 
renseignements sur les carrières et les bois&, consultez les 
bulletins d’interpr&ation IT-373, Boisés de ferme et fermes 
forestières, (et le communiqué spécial qui s’y rapporte) et 
13.492, Déduction pour amortissement-Mines de min&al 
industriel. 

Si vous demandez la DPA et que plus tard vous disposez 
du bien amortissable, vous devrez peut-être ajouter un 
montant à votre revenu comme récupération 
d’amortissement. Par contre, il se peut aussi que vous 
puissiez déduire un montant additionnel de votre revenu 
comme perte finale. Potir plus de renseignements, lisez la 
section iniitulée ~Colonne 5 - FNACC après les acquisitions 
et dispositions>, à la page 30. 

Si vous utilisez pendant votre exercice 1996 des biens 
amortissables que vous avez utilisés dans votre entreprise 
agricole avant le Ier janvier 1972, remplissez la section E 
intitulée <<Biens de la partie XVII>>, à la page 3 du 
formulaire T2042. Si vous désirez plus de renseignements, 
communiquez avec votre bureau des services fiscaux ou 
centre fiscal. 

Vous vous demandiez... 

Q. .Si je demarre une entreprise agricole le lez juin 1996, 
comment dois-je calculer la DI’A au 31 décembre 1996? 

R. Si l’année compte moins de 365 jours, vous devez 
calculer votre DPA au prorata. Vous calculez votre DPA 
en suivant les indications fournies dans ce chapitre et 

vous demandez votre DPA selon le nombre de jours par 
rapport à 365 jours. 

Dans cet exemple, la pkriode est de 214 jours. Si le 
montant de DPA calcul& est 3 500 $, le montant de DPA 
que vous pouvez demander sera 2 052 $ 
(soit 3 500 $ x 214/365). 

Définitions 
Pour calculer la DPA, vous devez connaître la signification 
des termes suivants : 

Biens amortissables 
Les biens amortissables sont les biens pour lesquels vous 
pouvez demander la DPA. Ils sont habituellement 
regroupés en catégories. Par exemple, les pompes, la 
machinerie à glace et les outils coûtant 200 $ ou plus sont 
regroupes dans la catégorie 8. Votre demande de DPA est 
établie selon le taux applicable à chaque catégorie de biens. 

Vous trouverez les principales catégories de biens agricoles, 
ainsi que les taux qui s’appliquent à chacune d’elles, à la 
sectiotiintitulée Katégories de biens amortissables», à la 
page 32, et au tableau intitulé aTaux de la déduction pour 
amortissement (Dl’A))>, à la page 53. Pour déterminer le 
taux pour un bien qui ne figure pas dans le tableau, 
communiquez avec votre bureau des services fiscaux ou 
centre fiscal. 

Coût en capital 
Le coût en capital est le montant que vous utilisez la 
première année afin de calculer la DI’A. Le coût en capital 
d’un bien correspond habituellement à la somme des 
montants suivants : 

. le prix d’achat du bien, n’incluez pas le coût du terrain, 
car ce dernier n’est pas un bien amortissable (lisez la 
section intituk «Terrainv, à la page 29); 

. la partie des frais juridiques et comptables, des frais 
d’ingénierie et d’installation et des autres frais qui se 
rapportent à l’achat du bien amortissable (excluant la 
portion attribuable au terrain); 

. le coût de toutes les acquisitions ou améliorations que 
vous avez apportées aux biens amortissables une fois que 
vous les avez acquis, sauf si vous l’avez déduit comme 
dépenses couranks; 

m les coûts accessoires (tels que les intérêts, les frais 
juridiques et comptables, ou les impôts fonciers) qui se 
rapportent à la période ‘où vous conskuisez, rénovez ou 
transformez un bâtiment. 

Fraction non amortie du coût en capital (FNACC) 
La FNACC est habituellement le solde du coût en capital du 
bien qui demeure à amortir après la DPA. Ainsi, la DPA que 
vous demandez chaque année diminue la FNACC du bien 
amortissable. 

Juste valeur marchande 
La juste valeur marchande est généralement le montant le 
plus élevé que vous pourriez obtenir pour un bien si celui-ci 
était mis en vente dans un marché ouvert qui n’est soumis à 
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aucune restriction entre acheteur et vendeur consentants, 
sans lien de dépendance entre eux. 

Produit de disposition 
Le produit de disposition est habituellement le prix de 
vente du bien. Pour plus de précisions à ce sujet, consultez 
les bulletins d’interprktion IT-220, D&duction pour 
amortissement - Produit de disposition de biens amortissables et 
le communiqu6 spkcial qui s’y rapporte et IT-285, De?duction 
pour amortissement - Génhlit&. 

Règles de mise en service 
Vous pouvez demander la DPA sur un bien seulement 
lorsqu’il est prêt à être mis en service. 

Un bien autre qu’un immeuble est habituellement prêt à 
être mis en service à la première des dates suivantes : 

n la date où vous l’avez utilisé pour la première fois afin de 
gagner un revenu; 

n la deuxième année d’imposition suivant I’année où vous 
avez acquis le bien; 

. le moment imm&diatement avant la disposition du bien; 

n le moment où le bien est livré au contribuable, ou mis à sa 
disposition, et peut produire un produit ou fournir un 
service qui est vendable commercialement. 

Exemple 
Si vous achetez un tracteur qui vous est livre en 1996 mais 
aui ne sera oas en état de fonctionnement avant 1997. vous 
ne pouvez pas demander de DPA avant 1997. Cependant, si 
vous achetez un tracteur qui vous est livr6 en 1996 en état 
de fonctionnement, mais que vous ne l’utilisez pas avant 
1997, vous pouvez demander une DPA en 1996 parce que le 
bien etait prêt à être mis en service. 

Un bâtiment ou une partie d’un bâtiment est 
habituellement prêt à être mis en service à la plus 
rapprochée des dates suivantes : 

. la date où 90 % ou plus de l’immeuble &ait utilisé dans 
votre entreprise; 

n la date à laquelle la construction est terminée; 

. la deuxième ann& d’imposition suivant l’année où vous 
avez acquis l’immeuble; 

. le moment immédiatement avant la disposition de 
l’immeuble. 

Un bâtiment que vous construisez, r&novez ou modifiez 
est considkré un bâtiment distinct pour fins des règles de 
mise en service. Pour plus de prkisions à ce sujet, 
communiquez avec votre bureau des services fiscaux ou 
centre fiscal. 

Transaction avec lien de dépendance 
Une transaction avec lien de dépendance inclut une 
transaction qui est faite entre deux parties qui sont liées, 
telles que des membres d’une même famille. Par exemple, 
une transaction avec lien de dépendance serait la vente d’un 
bien entre deux conjoints ou un parent et son enfant. POU* 
plus de renseignements sur une transaction avec lien de 

dépendance, procurez-vous le bulletin d’interprétation 
IT-419, D@zition de l’expression «sans lien de dejxndanm, et 
le communiqué spkial qui s’y rapporte. 

Comment calculer la DPA 
Utilisez la section 6 qui se trouve à la page 3 du 
formulaire T2042, Etat des rdsultats des activitks d’une 
entreprise agricole, pour calculer votre DPA pour votre 
exercice 1996. 

Si vous avez acquis un bien ou de l’Équipement durant 
I’annt?e, ou que vous en avez disposé, vous devez, selon le 
cas, remplir les sections A, B, C ou D avant de remplir la 
section E. 

Même si vous ne demandez pas la DFA pour votre exercice 
1996, vous devriez remplir les diffkrentes sections pour 
indiquer les acquisitions et dispositions durant l’année, s’il 
y a lieu. Ces sections se trouvent aux pages 2 et 3 du 
formulaire T2042. 

Vous trouverez plus de précisions sur la façon de remplir 
ces sections aux pages suivantes. 

Colonne 1 - Numéro de la catégorie 
Si c’est la première année que vous demandez la DPA, lisez 
la section intitulée «Catégorie de biens amortissables>, à la 
page 32 pour savoir à quelle catégorie vos biens 
appartiennent. Vous trouverez également un tableau des 
biens amortissables les plus utilisk dans une entreprise 
sous la rubrique «Taux de la déduction pour amortissement 
(DPA),), à la page 53. Pour déterminer le taux pour un bien 
qui ne figure pas dans le tableau, communiquez avec votre 
bureau des services fiscaux ou centre fiscal. 

Si vous avez demande la DPA l’ann& passée, vous pouvez 
utiliser les numéros de catégories inscrits sur le formulaire 
T2042 que vous avez rempli l’année pass&. 

En gén&al, lorsque vous avez plusieurs biens d’une même 
cat&gorie, vous devez additionner leurs cofits en capital et 
inscrire le montant total dans la section E. 

Colonne 2 - Fraction non amortie du coût en 
capital (FNAC0 au début de l’année 
Si c’est la première année que vous demandez la DPA, ne 
remplissez pas cette colonne. 

Dans le cas contraire, inscrivez dans cette colonne la 
FNACC de chacune des catbgories à la fin de l’année 
passée. Si vous avez rempli la section E du formulaire T2042 
de l’an passé, ces montants étaient inscrits à la colonne 10. 

Vous devez soustraire de votre FNACC du début de votre 
exercice 1996, tout crédit d’impôt à l’investissement que 
vous avez déduit ou qui vous a et4 remboursé en 1995, ou 
tout crédit d’impôt à l’investissement de 1995 que vous avez 
reporté à une année antérieure à 1995. 

Vous avez peut-être re$u en 1995 un crédit de taxe sur les 
intrants pour une voiture de tourisme que vous utilisez à 
moins de 90 % pour votre entreprise. Dans ce cas, 
soustrayez le crédit de votre FNACC du début de votre 
exercice 1996. 
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Remarque 
En 1996, vous avez peut-être demandé un crédit.d’impôt 
à l’investissement, reporté un tel crbdit à une an& 
antérieure ou obtenu un remboursement à ce titre. 
Lorsqu’il reste des biens amortissables dans la cat@orie, 
vous devez, en 1997, rajuster la FNACC de la catégorie à 
laquelle appartient le bien. Pour ce faire, vous soustrayez 
de la FNACC du début de 1997 le credit d’impôt à 
l’investissement. S’il ne reste aucun bien dans la 
catégorie, ajoutez le crédit d’impôt à l’investissement à 
vos revenus de 1997. 

Colonne 3 - Coût des acquisitions de l’année 
Si vous achetez des biens amortissables ou que vous faites 
@es am&orations pendant l’année à vos biens 
amortissables, nous considérons ceux-ci comme des 
additions à la cat&xie de bien. 

Inscrivez les détails de vos additions de 1996 sur votre 
formulaire T2042 de la façon suivante : 

n remplissez les sections A et 8, selon le cas, du formulaire 
T2042; 

. inscrivez dans la colonne 3 de la section E, pour chaque 
catégorie, le montant qui figure dans la colonne 5 de 
chaque catégorie des sections A et B. 

N’incluez pas le coût de votre propre travail dans le coût du 
bien que vous construisez ou am&xez. Incluez s’il y a lieu 
les frais d’expertise ou d’évaluation du bien que vous avez 
acquis dans le coût en capital du bien. Notez cependant que 
vous pouvez demander la DPA seulement lorsque le bien 
est prêt à être mis en service. Lisez les «règles de mise en 
service>>, à la page 28. 

Remarque 
Si vous avez re$u des produits d’assurance pour 
compenser la perte ou la destruction d’un bien 
amortissable, indiquez les détails de la façon suivante : 

. inscrivez à la colonne 3 des sections A ou 8, selon le 
cas, et de la section E le montant que vous avez 
déboursé pour remplacer le bien; 

. inscrivez à la colonne 4 des sections C ou D, selon le 
cas, et de la section E les produits d’assurance 
considérés comme des produits de disposition. 

Pour plus de précisions à ce sujet, consultez 1~ section 
<<Ligne 8117 -Produits d’assurancea, à la page 11. 

Si vous avez remplacé un bien perdu ou d&ruit à 
l’intérieur d’une année, des règles particulières pour un 
bien de remplacement peuvent s’appliquer à vous. Pour 
plus de renseignements, consultez les bulletins 
d’interprétation IT-259, Echange de biens, et IT-491, Ancien 
bien d’entreprise, ainsi que le communiqué spécial qui se 
rapporte à chacun. 

Pour savoir si des règles spkiales s’appliquent dans votre 
cas lors de l’acquisition de biens, consultez les sections 
intitulées <Changement d’usage d’un bien>>, <<Aide et 
subventions>, «Transactions avec lien de d&pendance», aux 
pages 34 et 35. 

Remarque 
Lorsque vous remplissez les sections A et B (voir 
ci-dessous), inscrivez dans la colonne 4, «Partie 

personnelle~a, la partie que vous utilisez à des fins 
personnelles seulement. Par exemple, si vous utilisez 
25 % de votre résidence pour l’entreprise agricole, alors 
votre portion personnelle est de 75 %. 

Section A - Détails des acquisitions d’équipements 
durant l’année 
Inscrivez dans cette section les détails des acquisitions ou 
des améliorations d’équipements, de machinerie et de 
véhicules à moteur que vous avez faites en 1996. Regroupez 
les equipement?. selon les diffkentes catégories et inscrivez 
chaque catégorie sur une ligne distincte. Inscrivez sur la 
ligne 8304, la fraction du coût total représentant l’usage 
commercial de l’équipement. 

Section B - Détails des acquisitions d’immeubles durant 
l’année 
Inscrivez dans cette section les détails des acquisitions ou 
des améliorations d’immeubles que vous avez faites en 
1996. Regroupez les immeubles selon les différentes 
catégories et inscrivez chaque catégorie sur une ligne 
distincte. Inscrivez sur la ligne 8306 la fraction du cotit total 
représentant l’usage commercial des immeubles. Le coût de 
l’immeuble comprend le prix d’achat de l’édifice, plus tous 
les frais capitalisables au coGt de l’immeuble tels que les 
frais juridiques, la taxe de transfert de propriété et les frais 
pour l’obtention d’une hypothèque. 

Terrain 
Les terrains ne sont pas des biens amortissables. Vous ne 
pouvez donc pas demander de DPA pour un terrain. Si 
vous avez acheté un bien agricole qui comprend un terrain 
et un bâtiment, inscrivez dans la colonne 3 de la section B la 
partie du coût qui se rapporte au bâtiment seulement. Pour 
calculer le coût en capital, vous devez répartir les frais 
d’acquisition du bien entre le terrain et le bâtiment. Ces frais 
peuvent comprendre notamment les frais juridiques ou 
comptables. Voici comment calculer la partie des frais que 
vous pouvez inclure dans le coût en capital du bâtiment : 

Valeur du Frais Partie des frais qui 
bâtiment x juridiques = peut être incluse dans 
prix total comptables le coût en capital du 
de l’achat ou autres bâtiment 

Ne répartissez pas les frais d’acquisition de votre bien 
lorsqu’ils se rapportent seulement au terrain ou au 
bâtiment. Selon le cas, vous. devez ajouter les frais au coût 
du terrain ou du bâtiment. 

Section F - Détails des acquisitions et dispositions de 
terrains durant l’année 
Inscrivez dans cette section le coût total des acquisitions de 
terrains en 1996. Le coût comprend le prix d’achat du 
terrain plus tous les frais capitalisables au coût du terrain 
tels que les frais juridiques, la taxe de transfert de propriété 
et les frais pour l’obtention d’une hypothèque. Inscrivez à 
la ligne 8302 le total des acquisitions de tous les terrains en 
1996. Vous ne pouvez pas demander la DI’A pour un 
terrain. N’inscrivez pas le coGt du terrain dans la colonne 3 
de la section E du formulaire T2042. 
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Section G - Détails des acquisitions et dispositions de 
contingents durant l’année 
Inscrivez à la ligne 8308 le coût total des acquisitions de 
contingents en 1996. 

Colonne 4 - Produit des dispositions de 
l’année 
Si vous avez cédé un bien amortissable en 1996, indiquez les 
détails de la façon suivante : 

. remplissez les sections C et D, selon le cas, du 
formulaire T2042; 

. inscrivez à la colonne 4 de la section E, pour chaque 
catégorie, les montants de la colonne 5 de chaque 
catégorie des sections Cet D. 

Pour remplir les sections C et D, le montant que vous 
inscrivez dans la colonne 3 est le moins élevé des montants 
suivants : 

. le produit de disposition, moins toutes les dépenses 
dire&ment liées à la disposition du bien; 

. le coGt en capital du bien amortissable. 

On entend par ([produit de dispositiorw le prix de vente 
d’un bien. Cela peut aussi comprendre une indemnité que 
vous avez recue pour un bien détruit, exproprié, volé ou 
endommag& Toutefois, des règles spkiales s’appliquent si 
vous avez cédé un bâtiment pour un montant infkieur à la 
FNACC et au coût en capital de votre bien. Pour plus de 
précisions à ce sujet, lisez la section intitulée <<Règles 
spéciales pour la disposition d’un bâtiment en 1996)), à la 
page 36. 

Remarque 
Si vous avez re$u des produits d’assurance pour 
compenser la perte ou la destruction d’un bien 
amortissable, indiquez les détails de la façon suivante : 

m inscrivez à la colonne 3 des sections A ou B, selon le 
cas, et de la section E le montant que vous avez 
déboursé pour remplacer le bien; 

. inscrivez à la colonne 4 des sections C ou D, selon le 
cas, et de la section E les produits d’assurance 
considérés comme un produit de disposition. 

Pour plus de précisions à ce sujet, consultez la section 
<<Ligne 8117 - Produits d’assurance», à la page 11. 

Si vous avez remplacé un bien perdu ou détruit à 
l’intérieur d’une année, des règles particulières pour un 
bien de remplacement peuvent s’appliquer à vous. Pour 
plus de renseignements, $onsultez les bulletins 
d’interprétation IT-259, Echange de biens, et IT-491, Ancien 
bien d’entreprise, ainsi que le communiqué spécial qui se 
rapporte à chacun. 

Vous réalisez un gain en capital lorsque vous vendez un 
bien à un prix plus élevé que ce qu’il vous a coûté. POU~ 
plus de précisions, consultez le chapitre 6. VOUS ne pouvez 
pas subir une perte en capital en vendant un bien 
amortissable. Vous pouvez toutefois avoir une perte finale. 
VOUS trouverez plus de renseignements à ce sujet SOUS la 
rubrique «Colonne 5 - FNACC après les acquisitions et 
dispositions), sur cette page. 

Remarque 
Lorsque vous remplissez les sections C et D (voir 
ci-dessous), inscrivez dans la colonne 4, «Partie 
personnelle», la partie que vous utilisez à des fins 
personnelles seulement. Par exemple, si vous utilisez 
25 % de votre résidence pour l’entreprise agricole, alors 
votre portion personnelle est de 75 %. 

Section C - Détails des dispositions d’équipements 
durant l’année 
Inscrivez dans cette section les détails de tous les 
équipements et les v&icules à moteur dont vous avez 
disposé en 1996. Regroupez les équipements et les véhicules 
à moteur dans les catégories appropriées et inscrivez 
chaque catkgorie sur une ligne distincte. Inscrivez sur la 
ligne 8305 le total des produits de disposition, reprkntant 
l’usage commercial de la disposition d’équipements et de 
véhicules à moteur. 

Section D - Détails des dispositions d’immeubles durant 
l’année 
Inscrivez dans cette section les détails de tous les 
immeubles dont vous avez disposé en 1996. Regroupez les 
immeubles dans les catégories appropriées et inscrivez 
chaque catbgorie sur une ligne distincte. Inscrivez sur la 
ligne 8307 le total des produits de disposition représentant 
l’usage commercial de la disposition des immeubles. 

Consultez le bulletin d’interprétation IT-236, R&erues - 
Disposition de biens en immobilisations, dans le cas où vous 
n’avez pas recu au complet dans l’ann& de disposition, le 
total des produits de disposition d’équipements, de 
véhicules à moteur ou d’immeubles. 

Remarque 
Remplir les sections ci-dessous vous aidera à cal&ler le 
montant de DI’A que vous pouvez demander pour votre 
exercice, 1996. Même si vous ne demandez pas de Dl’A 
pour 1996, remplissez quand même les différentes 
sections pour indiquer toutes dispositions faites durant 
I’année, s’il y a lieu. 

Vous pouvez également consulter le bulletin 
d’interprétation IT-220, De’duction pour amortissement - 
Produit de disposition de biens amortissablea, si vous avez 
besoin de renseignements supplémentaires. 

Section F - Détails des acquisitions et dispositions de 
terrains durant l’année 
Inscrivez à la ligne 8303 le total de tous les montants que 
vous avez resus ou que vous recevrez de la disposition de 
terrains durant l’année. 

Section G - Détails des acquisitions et dispositions de 
contingents durant l’année 
Inscrivez à la ligne 8309 le total de tous les montants que 
vous avez reçus OU que vous recevrez de la disposition de 
contingents durant l’année. 

Colonne 5 - FNACC après les acquisitions et 
dispositions 
À la colonne 5, inscrivez la somme des montants de la 
colonne 2 et de la colonne 3, moins la colonne 4. 
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Vous ne pouvez pas demander la DPA si le montant inscrit 
à la colonne 5 est : 

. négatif (voir <<Récup&ation de la DPAn ci-dessous); 

. positif et qu’il ne reste aucun bien dans la catégorie à la 
fin de votre exercice 1996 (voir «Perte finale», sur cette 
page.) 

Dans chacun des cas, inscrivez <CO)> dans la colonne 10. 

Récupération de la DPA 
Si le montant de la colonne 5 est négatif, ce montant 
constitue une récup&ation de la déduction pour 
amortissement. Vous devez inclure ce montant dans votre 
revenu pour 1996 à la ligne «Autres revenus» du 
formulaire T204’2. La r&upération de la Dl’A peut avoir lieu 
si vous vendez un bien, si vous recevez une aide 
gouvernementale ou si vous demandez un crédit d’impôt à 
l’investissement. La r&upération de la Dl’A peut aussi 
avoir lieu si le produit de disposition r&lisé lors de la vente 
d’un bien amortissable est plus élevk que le total des deux 
montants suivants : 

. la valeur de la FNACC d’une cat@orie au début de 
I’amée; 

. le coût en capital des acquisitions durant l’ann&. 

Dans certaines situations, vous pouvez reporter à une autre 
année l’inclusion dans votre revenu d’une récupkration de 
la DI’A. Ces situations comprennent la vente d’un bien que 
vous remplacez par un bien semblable, l’expropriation d’un 
bien ou le transfert d’un bien à votre enfant, à une socikté 
ou à une xxi&& de personnes. Pour obtenir des 
renseignements suppknentaires, communiquez avec votre 
bureau des services fiscaux ou centre fiscal. 

Perte finale 
Si un montant positif figure à la colonne 5 et que vous 
n’avez plus aucun bien dans cette cat&orie, vous avez une 
perte finale. Il y a perte finale lorsque, à la fin de votre 
exercice, vous n’avez plus de biens dans une catégorie, mais 
qu’il re&e un montant pour lequel vous n’avez pas 
demandé de DI’A. Vous pouvez dkduire cette perte finale 
de vos revenus bruts d’entreprise agricole dans l’exercice où 
vous vendez le bien. Déclarez la perte finale à la ligne 
«Autres dépensesa du formulaire T2042. 

Pour plus de renseignements sur la récupération dé la DPA 
et sur les pertes finales, consultez le bulletin d’interprétation 
IT-478, Déduction pour amortissement - Récuphztion et perte 
finale. 

Remarque 
Les règles concernant la rkupération de la déduction 
pour amortissement et la perte finale ne s’appliquent pas 
aux voitures de tourisme comprises dans la 
catégorie 10.1. Lisez la section intitulée Kolonne 7 - 
Montant de base pour la DPAn pour calculer la Dl’A que 
vous pouvez demander. 

Colonne 6 - Rajustement pour les acquisitions 
de l’année 
L’année où vous avez acquis votre bien ou avez fait des 
additions à votre bien amortissable, vous ne pouvez 
demander la DPA que sur la moitié des additions nettes 

(colonne 3 moins colonne 4) d’une catégorie. Cette limite est 
appel& la arègle de 50 %B. 

Calculez votre DPA d’après le montant net rajusté 
seulement. Ne r&duisez pas le coût des acquisitions indiqué 
dans la colonne 3 ni le taux de DPA indique dans la 
colonne 8. Par exemple, si vous avez acquis en 1996 un bien 
pour une valeur de 30 000 $, vous devez calculer votre 
montant de Dl’A sur 15 000 $ (30 000 $ x 50 %). 

Si, en 1996, vous avez acquis et vendu des biens 
amortissables de la même cat&gorie, le calcul que vous faites 
dans la colonne 6 limite la DPA que vous pouvez 
demander. Voici comment calculer la DPA pour ces biens : 

. Prenez le moins &vé des montants suivants : 

- le produit de disposition de votre bien moins les 
dépenses directement liées à sa disposition; 

- son coQt en capital. 

= Soustrayez ce montant du coût en capital de votre 
acquisition et inscrivez à la colonne 6 la moitié du 
montant obtenu. Si le r&ultat est negatif, inscrivez nOn. 

Il existe toutefois certains cas où vous ne devez pas faire de 
rajustement à la colonne 6. C’est le cas lorsque vous achetez, 
dans le cadre d’une transaction avec lien de dépendance, un 
bien qui a appartenu de façon continue au vendeur à 
compter d’une date préckdant d’au moins 364 jours la fin de 
votre exercice 1996 jusqu’à la date où vous l’avez acheté. 

De plus, certains biens ne sont pas soumis à la <<règle de 
50 %i>, par exemple les biens des cat&gories 13, 14,23,24,27, 
29 et 34, ainsi que certains biens de la catégorie 12, comme 
les~outils qui ont coûté moins de 200 $. 

La règle de 50 % ne s’applique pas lorsque les règles de mise 
en service ne permettent pas de demander la DPA avant la 
deuxi&ne année d’imposition suivant I’année où vous avez 
acquis un bien. 

Pour plus de renseignements sur la règle de 50 %, consultez 
le bulletin d’interprkation IT-285, Déduction pour 
amortissement - Généralités, et le communiqué spkial qui s’y 
rapporte. 

Colonne 7 - Montant de base pour la DPA 
Calculez votre DPA à partir de ce montant. 

Vous avez peut-être vendu ou échangé un véhicule de la 
catégorie 10.1 pendant votre exercice 1996. Dans ce cas, 
vous pouvez demander la moitié de la DPA que vous auriez 
pu demander si vous aviez possédé le v&icule pendant 
.toute l’ann&. Cette limite s’appelle la «règle de la 
demi-année pour les ventes». 

Vous pouvez maintenant utiliser la règle de la demi-armée 
pour les ventes si, en 1996, vous avez vendu ou kchangé un 
véhicule de la catégorie 10.1 que vous possédiez à la fin de 
votre exercice 1995. Vous devez alors inscrire dans la 
colonne 7 la moitié du montant de la colonne 2. 

Colonne 8 - Taux (%) 
Inscrivez dans cette colonne le taux (en pourcentage) de 
chaque catégorie de biens indiquée dans la section E du 
formulaire T2042. Vous trouverez ces taux à la section 
~Taux de la déduction pour amortissement (DPA)n, à la 
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page 53. Pour plus de renseignements sur certains genres de 
biens, lisez la section «Catégories de biens amortissablew, 
sur cette page. 

Colonne 9 - DPA de l’année 
Inscrivez dans la colonne 9 la DPA que vous demandez 
pour 1996. Vous pouvez d.éduire n’importe quel montant 
qui ne depasse pas la déduction maximale. Pour connaître 
la déduction maximale qu~e vous pouvez demander, 
multipliez le montant de la colonne 7 par le taux de la 
colonne 8. 

S’il s’agit de votre premiè:re année, vous devrez peut-être 
calculer votre DPA au prorata. Lisez la section intitulée 
«Vous vous demandiez...*, à la page 27. 

Additionnez tous les montants de la.colonne 9 et inscrivez 
le résultat à la ligne 8207, ((Déduction pour amortissement~~, 
du formulaire T2042. Lisez la section «Utilisation 
personnelle d’un bien>>, à la page 34, pour savoir comment 
calculer votre DPA lorsque vous utilisez le bien pour un 
usage commercial et personnel. 

Colonne 10 - FNACC à la fin de l’année 
Ce montant représente la FNACC à la fin de votre exercice 
1996. Vous utiliserez les mêmes montants de FNACC pour 
chaque catégorie de biens que vous inscrirez à la colonne 2 
au début de la prochaine année. 

Si vous avez une perte finale ou une rkupération de la DI?A 
pour une catégorie don”&, inscrivez <CO>) à la colonne 10. De 
plus, puisque vous indiquez skparément chaque voiture de 
tourisme de catGgorie lO.:l, il n’y aura aucun solde à la 
colonne 10 pour cette catégorie si vous vendez la voiture de 
tourisme dans l’année. 

L’exemple donné à la fin de ce chapitre résume les r+gles de 
calcul de la DPA. 

Catégories de biens amortissables 
Voici les principales catégories de biens amortissables et les 
taux correspondants. 

Bâtiments (immeubles) 
Votre bâtiment peut faire partie de la catégorie 1,3 ou 6, 
selon son genre de construction et la date où vous l’avez 
acquis. Ces catégories comprennent aussi les éléments qui 
composent les bâtiments, comme : 

n I’installation électrique; 

n les appareils d’éclairage; 

. la plomberie;, 

n les installations d’extinction automatique d’incendie; 

. le matériel de chauffage; 

. le matériel de climatisation, sauf les climatiseurs de 
fenêtre; 

n les ascenseurs; 

. les escaliers roulants. 

Remarque 
Le terrain n’est pas un bien amortissable. Vous devez 
inclure dans les sections B et E seulement le prix total 
d’achat que vous avez payé pour l’immeuble. 

Catégorie 1 (4 %) 
La plupart des bâtiments que vous avez acquis après 1987 
font partie de la catégorie 1, à moins que vous ne puissiez 
les inclure dans une autre catégorie. De plus, vous devez 
inclure dans la catégorie 1 certaines additions ou 
transformations que vous avez faites à des biens de la 
catégorie 3 après 1987. Vous trouverez plus de 
renseignements à ce sujet sous la rubrique suivante. 

Catégorie 3 (5 %) 
La plupart des bâtiments que vous avez acquis avant 1988 
font partie de la catégorie 3 ou de la cat&gorie 6. Cependant, 
si vous avez acquis avant 1990 un bâtiment que vous ne 
pouvez pas inclure dans la catégorie 6, vous pouvez 
l’inclure dans la catégorie 3 si vous remplissez l’une des 
deux conditions suivantes : 

n vous avez acquis le bâtiment en vertu d’une entente écrite 
conclue avant le 18 juin 1987; 

. le bâtiment était en construction par vous ou pour vous le 
18 juin 1987. 

Si vous avez acquis un bien qui faisait partie de la 
catégorie 3, vous ne devez pas le transférer à la catégorie 1. 
Vous devez cependant inclure dans la catégorie 1 le coût 
des additions et des transformations que vous avez faites 
après 1987 à des bâtiments de la catbgorie 3, si un tel coût 
est supérieur au moins élevé des montants suivants : 

. 500 000 $; 

m 25 % du coût en capital du bâtiment (incluant des 
additions ou transformations au bâtiment compris dans 
cette catégorie, la catégorie 6 ou la catégorie 20, avant 
1988). 

N’incluez dans la catégorie 1 que la partie du coût des 
additions ou transformations qui dépasse le moins élevé de 
ces montants. 

Catégorie 6 (10 %) 
Incluez votre immeuble dans la catégorie 6 si vous l’avez 
acquis avant 1988 et s’il est construit en bois, en bois rond, 
en stuc sur pans de bois, ou en tôle galvanisée ou ondulée. 
Si vous’avez acquis l’immeuble après 1987, il doit être 
construit en bois, en bois rond, en stuc sur pans de bois, en 
tôle galvanis& ou en tout autre métal ondulk. De plus, 
l’immeuble doit répondre à l’une des conditions suivantes : 

. il est utilisé pour produire un revenu d’agriculture ou de 
pêche; 

n il n’a aucune semelle.ni autre appui en fondation sous le 
niveau du sol. 

Si l’une ou l’autre des conditions mentionnées ci-dessus 
s’applique, incluez dans la catégorie 6 le coût total des 
additions ou des transformations. 

Si aucune de ces conditions ne s’applique, vous pouvez 
inclure l’immeuble dans la catkgorie 6, dans I’un des cas 
suivants : 
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. vous avez acquis l’immeuble avant 1979; 

m vous avez acquis l’immeuble en vertu d’une entente 
écrite conclue avant 1979, et l’installation d’une semelle 
ou d’un autre genre d’appui en fondation a commencé 
avant 1979; 

. vous avez débuté la construction de l’immeuble en vertu 
d’une entente &rite conclue avant 1979, et l’installation 
de la. semelle de l’immeuble ou d’un autre genre d’appui 
en fondation a commencé avant 1979. 

Pour les additions et transformations à un tel immeuble : 

. Ajoutez ce qui suit à la cat@rie 6 : 

- les additions faites avant 1979; 

- la première tranche de 100 000 $ pour les additions et 
transformations faites après 1978. 

. Ajoutez ce qui suit à la catkgorie 3 : 

- la partie du coût des additions et transformations de 
plus de 100 000 $ faites après 1978 et avant 1988; 

- la partie du coût des additions ou des transformations 
de plus de 100 000 $ faites après 1987, mais seulement 
jusqu’à concurrence de 500 000 $ ou de 25 % du coût de 
l’immeuble. 

. Ajoutez à la catégorie 1 la partie du coût des additions ou 
des transformations qui depasse ces montants limites. 

Pour plus de renseignements, consultez le bulletin 
d’interprétation IT-79, Déductions pour amortissement - 
immeubles et autves structures. 

Autres biens - Catégorie 8 (20 %) 
La catégorie 8 comprend les biens qui ne font pas partie des 
autres catégories. C’est le cas du mobilier, des appareils 

ménagers, des installations fixes, des machineries et du 
matériel que vous utilisez dans votre entreprise. 

Installations d’entreposage de fruits et 
légumes frais - Catégorie 8 (20 %) 
Vous devez inclure les bâtiments servant à l’entreposage de 
fruits ou de légumes frais à une temp&ature contrôlée dans 
la catégorie 8 au lieu des catégories 1,3 ou 6. Incluez aussi 
dans la catégorie 8 les bâtiments servant à l’ensilage. 

Matériel électrohique de bureau - 
Catégories 8 (20 %) et 10 (30 %) 
Vous pouvez choisir d’inclure dans une catégorie distincte 
les biens qui sont normalement inclus dans les cat@ories 8 
ou 10. Cette nouvelle catégorie distincte ne modifie pas le 
taux de DPA applicable à ces biens. Ce clioix permettra de 
calculer une DPA distikte. De cette manière, lorsque tous 
les biens de la cat&orie auront fait l’objet d’une disposition, 
la fraction non amortie du coût en capital (FNACC) des 
biens pourra être entièrement deductible à titre de perte 
finale. Pour plus de renseignements concernant la perte 
finale, lisez la section Kolonne 5 - FNACC après les 
acquisitions et dispositions>, à la page 30. 

Pour les biens acquis après le 26 avril 1993, vous pouvez 
faire un choix pour les biens suivants : 

. le matériel kctronique universel de traitement de 
l’information et le logiciel de base, y compris le matériel 
auxiliaire de traitement de l’information; 

. les logiciels; 

m les photocopieurs; 

. l’équipement de communication électronique, tel qu’un 
appareil émetteur de télécopie ou du matériel 
téléphonique. 

Ce choix ne sera pas permis pour le ou les biens de moins 
de 1000 $. Vous pouvez exercer un choix afin d’inclure les 
biens dans une catégorie distincte visée par règlement. Vous 
devez, joindre à cette fin, une lettre, à votre déclaration de 
revenus pour l’année d’imposition au cours de laquelle 
vous avez acquis le ou les biens. 

Remarque 
Il est possible que vous possédiez encore le matkiel 
électronique de bureau au début de la 5e année 
d’imposition suivant I’année d’imposition où le ou les 
biens sont devenus prêts à être mis en service. Si c’est le 
cas, vous devrez transfker la FNACC de chaque 
catégorie distincte de la catégorie visée.par règlement à 
la cat&gorie générale à laquelle elle aurait éte inscrite 
normalement. Pour plus de précisions à ce sujet, 
communiquez avec votre bureau des services fiscaux ou 
centre fiscal. 

Voitures de tourisme - Catégorie 10.1 
Votre voiture de tourisme peut appartenir à la catégorieJO 
ou à la catégorie 10.1. La définition de voiture de tourisme 
est à la page 16. Incluez votre voiture de tourisme à la 
catégorie 10, à moins que l’une ou l’autre des conditions 
énumérées ci-dessous ne soit remplie. Vous devez inclure 
dans une catégorie 10.1 distincte toutes les voitures de 
tourisme appartenant à cette cat&gorie. 

Votre voiture de tourisme appartient à la catégorie 10.1 si 
l’une ou l’autre des conditions suivantes est remplie : 

. vous l’avez achetke avant le le’ septembre 1989 et l’avez 
payée plus de 20 000 $; 

. vous l’avez achetée après le 31 août 1989 et l’avez payée 
plus de 24 000 $. 

Remarque 
Lorsque le coût d’une voiture de tourisme achetée avant 
le le? septembre 1989 dépasse 20 000 $, nous co&&ons 
que le coût en capital de cette voiture est 20 000 $. 

Lorsque le coût d’une voiture de tourisme achetée après 
le 31 août 1989, mais avant 1991, dépasse 24 000 5, nous 
considérons que le coût en capital de cette voiture est 
24 000 5. 

Lorsque le coût d’une voiture de tourisme achetk après 
1990 depasse 24 000 5, nous considkons que le coût en 
capital de cette voiture est 24 000 5 plus la taxe sur les 
produits et services (TE) et la taxe de vente provinciale 
(TVI’) qui s’appliquent. 

Les montants de 20 000 5 et de 24 000 5 sont les coûts en 
capital maximum pour une voiture de tourisme. Vous 
devez utiliser le prix de la voiture avant d’y ajouter la 
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TFS et la TVl’ (ou la TVQ au Québec) afin de déterminer 
la catégorie à laquelle la voiture appartient. 

Exemple 
André exploite une entreprise. II a acheté, le 21 juin 1996, 
deux voitures de tourisme qu’il utilise pour son entreprise. 
Le taux de la TVP est de 8 ‘%. André a. inscrit les 
renseignements suivants pour 1996. 

Coût TPS TVP Total 
Voiture 1 25 000 5 17505 2000$ 28 750 $ 
Voiture 2 23 000 5 16105 18405 26 450 $ 

La voiture 1 appartient à la catégorie 10.1 parce que André 
l’a achetée après le 31 août 1989 et qu’elle lui a coûté plus de 
24 000 $. Avant d’inscrire le coût de la voiture à la colonne 3 
de la section A, Andr6 doil: calculer la TPS et la TVP (ou la 
TVQ au Qu6bec) qu’il aurait payées sur 24 000 $ de la façon 
suivante : 

. TPS:24000$x7%=16805; 

‘TVP:24000$x8%=1920$. 

Par conséquent, le coût en capital que André inscrira à la 
colonne 3 de la section A pour cette voiture sera de 27 600 5 
(24000$+1680$+1920$). 

La voiture 2 appartient à In catégorie 10 parce que André l’a 
achetk après le 31 août 1989 et que son coût ne depasse pas 
24 000 5. Le coût en capital que Andr4 inscrira à la colonne 3 
de la section A pour cette voiture sera de 26 450 $ 
(23000$+16105+18405). 

Remarque 
Le taux de la TPS est de 7 % à l’khelle du pays, tandis 
que le taux de la TVP est considéré être de 8 % pour les 
besoins de l’exemple seulement. Pour calculer la TVP, 
utilisez le taux en vigueur dans votre province. La taxe 
de vente du Québec (TVQ) est calculée différemment de 
l’exemple ci-dessus car elle s’applique aussi sur la Tl’S. 
Pour plus de renseignements, communiquez avec votre 
bureau des services fiscaux ou centre fiscal. 

Taux spécial pour certains genres de 
matériel de manutention de fumier - 
Catégories 24 et 27 
Un taux spécial de DPA, <appelé DPA accélérée, pourrait 
s’appliquer à certains biens ou matériel que vous avez 
achetés principalement pour prévenir, rkduire ou éliminer 
la pollution de l’eau ou de l’air. 

Pour que ce matériel puisse être inclus dans les categories 
sp&iales pour la DPA, il doit être neuf et avoir été reconnu 
par le ministre de l’Environnement comme du matériel 
servant principalement à prévenir, à réduire ou à éliminer la 
pollution. Pour plus de renseignements ou pour obtenir des 
formulaires de demande, kcrivez à l’adresse suivante : 

Environnement Canada 
Gestionnaire du 
Programme d’amortissement accéléré 
Ottawa ON KlA OH3 
Télbphone : (819) 997-2057 

Le taux de DPA accélké, qui a &é instauré comme me?.ure 
incitative, sera kliminé pour le matériel acquis après 1998. 

Pour plus de renseignements sur le taux spkial de DPA, 
procurez-vous le bulletin d’interpr&ation IT-336, DPduction 
pour amortissement-Biens utilisk dans la lutte contre la 
pollution. 

Règles spéciales 
Changement d’usage d’un bien 
Si vous avez acheté un bien pour votre usage personnel et 
avez ensuite commencé à l’utiliser aux fins de l’exploitation 
d’une entreprise agricole pendant votre exercice 1996, il y a 
alors changement d’utilisation. Vous devez établir quel est 
le coût en capital du bien aux fins de l’exploitation des 
Yentreprise. 

Remarque 
Le coût en capital réputé du terrain lors du changement 
d’utilisation est sa juste valeur marchande UVM). 

Inscrivez la JVM du bien à la colonne 3 des sections A et 8, 
lorsque la JVM d’un bien est inférieure à son coût original 
au moment du changement d’utilisation. 

Remplissez le tableau suivant pour calculer le montant à 
inscrire à la colonne 3 lorsque la JVM est plus élev& que le 
coût original. 

Calcul du coût en capital 

îoüt réel du bien 

JVM du bien 

Montant de la ligne A 

.iQ”e B moins ligne C 

SA 

$0 

C 

:si négatif. inscrivez ~010 

nscrivez toute déduction pour 
gains en capital demandée à 
l’égard du montant 
Cie 10 ligne D’ 

$x4/3= 

Ligne D moins ligne E 

D’ 

S’E 

(si négatif, inscrivez ~010 $x3/4= 

Coût en capital : Ligne A plus ligne F 

* Inscrivez le montant qui s’applique ou bien 
amortissable seulement. 

SF 

SG 

Inscrivez le coût en capital du bien qui figure à la 
liane G dons la colonne 3 de la section A ou B. 

Utilisation personnelle d’un bien 
Si vous achetez un bien à des fins commerciales ainsi que 
pour votre usage personnel, il y a deux façons d’inscrire la 
partie qui se rapporte à l’entreprise dans la section A ou B : 

n Si l’utilisation à des fins commerciales demeure la même 
d’une année à l’autre, inscrivez le coût total du bien dans 
la section A ou B à la colonne 3, la partie du coût en 
capital du bien qui se rapporte à l’utilisation personnelle 
dans la colonne 4 et la partie dti coût en capital du bien 
qui se rapporte à l’utilisation commerciale dans la 
colonne 5. Reportez le montant de la colonne 5 dans la 
colonne 3 de la section E pour calculer votre DPA. 
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. Si l’utilisation à des fins commerciales varie d’une an& 
à l’autre, inscrivez le montant total du cofit du bien dans 
la section A ou B aux colonnes 3 et 5. Inscrivez x0>, à la 
colonne 4. Reportez le montant de la colonne 5 dans la 
colonne 3 de la section E pour calculer votre DPA. 
Lorsque vous demandez la DPA, vous devez calculer la 
portion qui est dbductible à des fins commerciales. 

., 

Exemple, 
Andréanne est propriétaire d’une entreprise. Elle a acheté 
une auto en 1996 qu’elle utilise à des fins commerciales et 
personnelles. Le coût total de l’automobile, incluant les 
taxes, se chiffre à 20 000 5. Andréanne inclut donc l’auto 
dans la catégorie 10. L’utilisation commerciale de l’auto 
varie d’une année à l’autre. Elle calcule sa DPA à l’egard de 
l’auto pour son exercice 1996 de la façon suivante : 

Elle indique 20 000 $ dans les colonnes 3 et 5 de la 
section A. Elle indique aussi 20 000 5 dans la colonne 3 de la 
section E. En remplissant les autres colonnes du tableau, elle 
calcule une DPA de 3 000 5. En supposant une utilisation à 
des fins commerciales de 12 000 km sur 18 000 km 
parcourus au total en 1996, Andréanne calcule son montant 
de Dl’A de la façon suivante : 

12 000 (km à des fins commerciales) x 3 000 5 = 2 000 $ 
18 000 (km parcourus au total) 

Andréanne indique 2 000 $ sur la ligne 8207, <<Déduction 
pour amortissement», du formulaire T2042. 

Remarque 
Les montants limites pour les véhicules de la 
catégorie 10.1 (voitures de tourisme) s’appliquent aussi 
lorsque vous répartissez le coût entre la portion 
commerciale et personnelle. Vous trouverez plus de 
renseignements sous la rubrique aVoiture de tourisme - 
Cat&+e lO.l>), à la page 33. 

Aide et subventions 
Lorsque vous recevez d’un gouvernement ou d’un 
organisme gouvernemental une subvention ou une aide 
financière pour vous aider à acheter un bien amortissable, 
vous devez déduire le montant reçu du coût total du bien 
avant d’inscrire le coût en capital dans la colonne 3 de la 
section A ou B. . . 

Pour plus de renseignements au sujet de l’aide 
gouvernementale, procurez-vous le bulletin d’interpr&ation 
IT-273, Aide gouvernementale - Observations ainsi que le 
communiqué spécial qui s’y rapporte. 

On vous a peut-être facture un montant pour la TPS à 
l’achat de biens amortissables. Si vous avez fait ces achats 
dans le but de gagner un revenu d’entreprise, vous avez 
probablement demandé le crédit de taxe sur les intrants de 
Revenu Canada. 

Le crédit de taxe sur les intrants est une forme d’assistance 
gouvernementale. Vous devez soustraire le crédit recu du 
coût en capital du bien avant d’inscrire ce coût en capital à 
la colonne 3 de la section A ou B. 

Lorsque vous recevez un crédit de taxe sur les intrants par 
suite de l’achat d’une voiture de tourisme, vous devez 
utiliser l’une des méthodes suivantes : 

. dans le cas où vous utilisez votre voiture de tourisme à 
plus de 90 % à des fins commerciales, vous devez 
soustraire le montant du crédit de taxe sur les intrants du 
coût du bien avant d’inscrire son coût à la colonne 3 de la 
section A; 

. dans le cas où vous utilisez votre voiture de tourisme à 
moins de 90 % à des fins commerciales, ne faites aucun 
rajustement en 1996. En 1997, vous devrez soustraire ce 
montant de la FNACC du début pour ce bien. 

Vous pouvez recevoir un encouragement ou un stimulant 
d’un organisme non gouvernemental pour l’achat d’un bien 
amortissable. Dans ce cas, vous pouvez inclure ce montant 
au revenu ou diminuer le coClt en capital du bien. 

Transactions avec lien de dépendance 
Lorsque vous achetez un bien dans le cadre d’une 
transaction avec lien de dépendance, il y a des règles 
sp6ciales qui s’appliquent au calcul du coût en capital du 
bien. Toutefois, ces règles ne s’appliquent pas si les biens 
ont 6th acquis à la suite du décès d’une personne. 

Vous pouvez acheter un bien amortissable dans le cadre 
d’une transaction avec lien de d&pendance d’un r&ident du 
Canada, d’une soci&é de personnes dont au moins un des 
membres est un particulier résident du Canada ou d’une 
société de personnes dont au moins un des membres est une 
autre soci& de personnes. 

Si le montant que vous avez payé pour acheter le bien est 
plus &v@ que le montant payé par le vendeur pour acheter 
le rnê& bien, vous devez calculer le coût en capital comme 
suit : 

Calcul du coût en capital 

Coût en capital du bien 
pour le vendeur 

Montant plus élevé : 
JVM du bien ou 

s 

produit de disposition 
du vendeur 

Montant de la ligne A 

Ligne B moins ligne C 

SS 

SC 

(si négatif, inscrivez s<O>>) 

Inscrivez toute déduction 
pour gains en capital 

SD 

demandée à l’égard du 
montant de la ligne D 
-s x4/3= SE 

Ligne D moins ligne E 
(si négatif, inscrivea<0)0 
p$x3/4= s 

Coût en capital : 
ligne A plus la ligne F s 

?epOrtez ce montant dons la colonne 3 de la section A 
3” B. selon le cas. N’incluez pas le coût du terrain 
:on”exe. Inscrivez plutôt le coût du terrain sur la 
igne 8302. Goût total de toutes les acquisitions de 
terrains durant I’année~~. à la section F. 



De olus. il Y a une limite au coût en cauital d’une voiture de 
toukm~ qk vous achetez d’une perskme avec laquelle 
vous avez un lien de dépendance. Dans ce cas, le coût en 
capital est le moins élevé des montants suivants : 

m la juste valeur marchande du véhicule à la date où vous 
l’avez acheté; 

. 24 000 $ plus la TE et la TVP (ou la TVQ au Quebec) que 
vous auriez payées sur 24 000 $ si vous aviez acheté la 
voiture de tourisme après 1990; 

. le coût du véhicule pour le vendeur au moment où vous 
l’achetez. 

Le coût du v&hicule peut varier selon l’usage qu’en a fait le 
vendeur juste avant de vous le vendre. Si le vendeur 
utilisait le véhicule dans le but de gagner un revenu, le coût 
sera la fraction non amortie du coût en capital (FNAC0 
juste avant l’achat. Si le vendeur,n’utilise pas le véhicule 
pour gagner un revenu, le coût sera normalement le coût 
originalement payé pour l’achat du véhicule. 

Vous pouvez également acheter un bien amortissable dans 
le cadre d’une transaction avec lien de dépendance d’un 
particulier qui n’est pas un résident du Canada, d’une 
saci&@ de personnes dont aucun des associés n’est un 
particulier résident du Canada ou d’une société de 
personnes dont aucun des associés n’est une autre soci&é 
de personnes. Si le montant que vous avez payé pour 
acheter le bien est plus élevé que le montant payé par le 
vendeur pour acheter le même bien, vous devez calculer le 

Kit en capital comme suit : - 
Calcul du coût en capital 

Coût en capital du 
bien pour le vendeur SA 

Montant le plus élevé : 
JVM du bien ou produit 
de disposition du vendeur $0 

Montant de la ligne A SC 

Ligne B moins ligne C 
(si négatif. inscrivez II~>I) 

s x 314 = SD 

Coût en capital : 
ligne A plus ligne D _~___ _... _ .,._ S E 

Reportez ce montant dons la colonne 3 de la section A 
ou B. selon le cas. N’incluez pas le coût du terroin 
connexe. Inscrivez plutôt le coût du terrain SUI la 
ligne 8302, ICoOt total de toutes les acquisitions de 
terrains durant I’annéen. 6 la section F. 

Dans une transaction avec lien de dépendance, si votre coût 
en capital du bien amortissable est moins élevé que le coût 
en capital du même bien pour le vendeur, nous considérons 
que votre coût en capital est égal au coût en capital pour le 
vendeur. De même, nous considérons que vous avez déduit 
la diff&ence entre ces deux montants comme DPA. 

Pour plus de renseignements au sujet des transactions avec 
lien de dépendance, procurez-vous les bulletins 
d’interprétation IT-405, Contreparties inSuffisantes - 
Acquisitions et dispositions, et IT-419, Définition de f’expression 
<pans lien de dépendance)>, et le communiqué spécial qui s’y 
rapporte. 

Règles spéciales pour la disposition d’un 
bâtiment en 1996 
Des règles spéciales peuvent s’appliquer lors de la 
disposition d’un bâtiment en 1996. Dans certains cas, le 
produit de disposition est considéré autre que le produit 
réel de disposition. Il en est ainsi lorsque les deux 
conditions suivantes s’appliquent : 

. vous avez disposé du bâtiment pour un montant inférieur 
au coût indiqué du bâtiment, calculé ci-dessous; et au 
coût en capital de votre bâtiment; 

n vous, ou une personne qui vous est liée*, étiez 
propri&aire d’un terrain sur lequel le bâtiment etait situe 
ou propri&aire d’un terrain avoisinant et nécessaire à 
l’utilisation du bâtiment. 

*Voir la définition de «transaction avec lien de 
dépendance>, à la page 28. 

Calculez le coût indique du bâtiment comme suit : 

n si le bâtiment est le seul bien de la catégorie, la fraction 
non amortie du coût en capital (FNACC) de la catégorie 
avant la disposition constitue le coût indiqué; 

. si la catégorie comprend plusieurs biens, le coût indiqué 
de chaque bâtiment se calcule comme suit : 

coût en capital 
du bâtiment x FNACCde = coût indique 
coût en capital de tous les la catégorie du bâtiment 
biens de la catégorie dont 
vous n’avez pas dispose avant 

Remarque 
Le coût en capital du bien doit être calculs de nouveau 
p,our établir le coût indiqué, si l’une ou l’autre des 
sltuatmns existe : 

. un bien quelconque dans la catégorie du bâtiment a &é 
acquis par vous ou une autre personne ayant un lien 
de dépendance; 

. un bien quelconque dans la catégorie du bâtiment a éte 
précédemment utilise pour des fins autre que pour 
gagner un revenu tiré de ce bien; 

m la partie du bien utilisé pour gagner un revenu a 
changé. 

Pour plus de précisions sur le calcul du coût indiqué, 
communiquez avec votrg bureau des services fiscaux. 

Si vous disposez d’un bâtiment dans les circonstances 
décrites ci-dessus et que vous, ou une autre personne ayant 
un lien de dépendance avec vous, avez dispose du terrain la 
même année, calculez votre produit de disposition réputé à 
l’aide du calcul A, à la page suivante. 

Si vous, ou une autre personne ayant un lien de dépendance 
avec vous, n’avez pas disposé du terrain la même année que 
vous avez disposé du bâtiment, calculez votre produit de 
disposition à l’aide du calcul 8, à la page suivante. 
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Calcul A CO~CU~ B 
Terrain et b&timent vendus dans la m8me ann6e 

IVM du bâtiment au moment 
où vous en avez disposé SA 

JVM du terrain juste avant 
que vous en disposiez $6 

.igne A plus ligne B 

‘rix de base rajusté du 
terrain pour le vendeur SD 

iotol des gains en capital 
(sans tenir compte des réserves) 
pour les dispositions du terrain 
(par exemple, un changement 
d’utilisation) effectuées dans les 
trois années précédant la date 
de disposition du bâtiment par 
vous. ou pst une personne 
oyant un lien de dépendance 
crvec “ous. en faveur de 
vous-même ou d’une autre 
personne ayant un lien 
dedépendanceovecvous SE 

.igne D moins ligne E 
(si le montant est 
négatif, inscrivez uOn) ----s F 

.igne B ou F (le moins élevé 
des deux montants) 

igne C moins ligne G (si le montant 
est négatif, inscrivez <<OaO 

:oüt indiqué du batiment 
juste avant que 
vous en disposiez SI 

:oût en capital du 
bâtiment juste avant 
que vous en disposiez SJ 

.igne I ou J (le moins élevé 
des deux montants) SK 

igne A ou ligne K (le plus élevé 
des deux montants) 

‘roduit de disposition réput du bâtiment 
.igne H ou L (le moins élevé des deux 

montants). Reportez le montant de 
la ligne M dans la colonne 3 de la 
section D et dans la colonne 4 de 
la section E 

‘roduit de disposition réputé du terrain 
‘roduit de disposition 

SC 

SG 

SH 

Terrain et bâtiment vendus dans des années distinctes 

Coût Indiqué du b8timent 
juste avant que vous 
en disposiez SP 

JVM du bâtiment juste ationt 
que vous en disposiez SB 

Ligne A ou B (le lus élevé 
des deux mon ont9 P SC 

Produit réel de disposition 
s’il y en Q un -SD 

Ligne C moins ligne D SE 

Montant de la ligne E $x1/4= SF 

Montant de la ligne D SG 

Produit.de disposition r6put6 du bdtiment 

Ligne F plus ligne G. Reportez le 
montont de la ligne H dans la 
colonne 3 de la section D 
et dans la colonne 4 de la section E. SH 

Si vous avez une perte finale 0 l’égard du bâtiment, 
Inscrivez ce montant sur le formulaire T2M2.6 la 
ligne uAutres dépenses,. 

_... 
Habituellement, vous pouvez deduire la totalit6 de votre 
perte finale, mais seulement 75 % de votre perte en capital. 
Le calcul B fait en sorte de garantir que le pourcentage 
utilisé pour calculer la perte finale à l’égard du bâtiment est 
le même que celui utilisé pour calculer la perte en capital 
sur le terrain. En utilisant le calcul B, vous ajoutez 25 % du 
montant de la ligne E au produit de disposition réel de 
votre bâtiment. Si vous avez une perte finale, lisez la section 
«Perte finales, à la page 31. 

$1 

SM 

Bien de remplacement 
II y a quelques situations où vous pouvez reporter ou 
différer l’inclusion dans le revenu d’un gain en capital ou de 
la récupkation de la deduction pour amortissement. C’est 
le cas, par exemple, lorsque vous vendez un bien, puis le 
remplacez par un autre semblable, ou lorsque votre bien a 
été vol&, d&ruit ou exproprie et que vous le remplacez par 
un autre semblable. 

Pour plus de précisions, procurez-vous les bulletins 
d’interprétation IT-259, Echange de biens et IT-491, Ancien 
bien d’entreprise, ainsi que le communiqw? spécial qtii se 
rapporte à chacun. 

du terrain et du bâtiment SN 

Aontant de la ligne M SO 

,igne N moins ligne 0. Reportez le 
montant de la ligne P sur la 
ligne 8303 de la section F SP 

,i vous avez une perte finale à l’égard du batiment, 
xcrivez ce montant sur le formulaire T2042, d la 
gne <<Autres dépenses)). 

Vous pouvez aussi diffker un gain e? capital ou une 
rkupération lorsque vous transfkez un bien à une sociét& 
à une soci& de personnes ou à votre enfant. Pour plus de 
renseign&wnts sur le transfert de bien à votre enfant, voir 
la page 48. Pour plus de renseignements, procurez-vous la 
circulaire d’information 76-19, Transfert de biens d une société 
en vertu de l’article 85, les bulletins d’interpr&ation IT-291, 
Transfert d’un bien d une sociét6en vertu du paragraphe 85(l), 
IT-378, Liquidation d’une sociétéen nom collectif, et IT-413, 
Choix exercépar les membres d’une sociét6en vertu du 
paragraphe 97(Z). 

L’exemple suivant résume le chapitre sur la déduction pour 
amortissement. 
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Exemple 
En 1996, Paul a acheté un bâtiment aux fins de l’exploitation 
de son entreprise agricole. Il a paye 95 000 $. Le prix d’achat 
était de 90 000 $ et les dépenses liées à l’achat étaient de 
5 000 $. Voici les détails : 

Valeur du bâtiment 75 000 $ 
Valeur du terrain 15 
Prix d’achat total QQ!zQ5 

Dkpenses liées à cet achat : 
Frais juridiques 30005 
Taxes de transfert de propriété m 
Total des dépenses k!uQ5 

En 1996, le revenu agricole de Paul était de 6 000 5, et ses 
depenses de 4 900 5. Son revenu net avant la dbduction 
pour amortissement est donc de 1 100 5, soit 
60005-49005. 

Avant de remplir son tableau de la DPA, Paul doit calculer 
le coût en capital du bâtiment. Il calculera d’abord la 
partie des d+nses qui ne s’appliquent qu’à l’achat du 
bâtiment, car il ne peut pas demander de DPA pour le 
terrain qui n’est pas un bien amortissable. Il utilisera donc la 
formule suivante, que nous expliquons à la page 29, à la 
section intitulée «Terrain». 

u$ x 50005 = 4166,67$ 
90 000 5 

La somme de 4 166,67 5 représente la partie des 5000 $ de 
frais juridiques et de taxes de transfert de proprikté qui se 
rapporte à l’achat du bâtiment, alors que la somme de 
833,33 $ qui reste se rapporte à l’achat du terrain. Le coût en 
capital du bâtiment se calcule donc comme suit : 

Valeur du bâtiment 75 ooo,oo 5 

Dépenses connexes 4 166,67 

Coût en capital du bâtiment 7722Aim 5 

Paul inscrit 79 166,67 $ dans. la colonne 3 de la section B et 
15 833,33 $ (15 000 $ + 833,33 5) sur la ligne 8302 de la 
section F comme coût en capital pour le terrain. 

Remarque 
Paul n’avait pas de bien amortissable avant 1996. Cela 
signifie qu’il n’a pas de FNACC à inscrire dans la 
colonne 2 de la section E. 

Paul a acquis son bien en 1996. Il doit donc appliquer la 
règle de 50 %, expliquée à la section «Colonne 6 - 
Rajustement pour les acquisitions de l’année, à la page 31. 

Qu’est-ce qu’une dépense en capital 
admissible? 
Vous pouvez parfois acheter un bien qui n’a pas d’existence 
physique r&lle, mais qui vous procure un avantage 
konomique durable.‘Les contingents de production de lait 
et d’oeufs sont des exemples de tels biens. Ils Sont~ 
généralement appel& immobilisations admissibles 
(anciennement appel& biens en immobilisation 
admissibles), et le prix que vous payez pour acheter de tels 
biens constitue une dépense en capital admissible. 

Qu’est-ce que la déduction annuelle 
permise? 
Vous ne pouvez pas déduire en totalité le montant d’une 
depense en capital admissible. Cependant, comme cette 
dépense est, par définition, une dépense en capital et qu’elle 
procure un avantage durable, vous pouvez en déduire une 
partie chaque année. Le montant que vous pouvez déduire 
est la deduction annuelle permise. 

Qu’est-ce que le compte du montant 
cumulatif des immobilisations 
admissibles? 
Le compte du montant cumulatif des immobilisations 
admissibles est le compte que vous établissez pour calculer 
votre déduction annuelle permise en tenant compte des 
immobilisations admissibles que vous avez achetkes ou 
vendues. Les biens qui figurent dans votre compte 
constituent vos immobilisations admissibles. Votre 
déduction annuelle permise est fondée sur le solde de votre 
compte à la fin de votre exercice. Vous devez tenir un 
compte séparé pour chaque entreprise. 

Comment calculer votre déduction 
annuelle permise 
Remplissez le tableau suivant pour calculer votre déduction 
annuelle permise et le solde de votre compte du montant 
cumulatif des immobilisations admissibles à la fin de votre 
exercice 1996. 



te calcul de votre déduction annuelle permise et le SO~I 
de votre compte du montant cumulatif des 
immobilisations admissibles à ICI fin de votre 

exercice 1996 

Solde du compte CIU début 
de votre exercice 1996 

Coût des dépenses en capital 
admissibles que vous avez faites 
CU cours de votre exercice 1996 B 

8 x. 75% 

Ligne A plus ligne C 

Tous les montants que 
““US avez reçus 0” 
avez le droit de recevoir 
pour les immobilisations 
admissibles que vous wez 
vendues au cours de 
votre exercice 1996 E 

Tous les montants à recevoir 
au cours de votre exercice 
1996 pour les immobilisations 
admissibles que vous avez 
vendues avant le 18juin 1987 F 

Ligne E plus ligne F G 

G x 75% 

Montant cumulatif des immobilisations admissibles 
Ligne D moins ligne H 

Déduction annuelle permise 7 % x I 

Remarque 
Pour les exercices se terminant après le 22 fkier 1994, 
votre compte du montant cumulatif des immobilisations 
admissibles doit être reduit des 3/4 de toute aide 
gouvernementale resue ou à recevoir. De plus, si un 
montant est remis sur une dette gouvernementale (ou est 
en droit d’être remis) concernant une dépense en capital 
admissible, ceci réduit votre montant cumulatif des 
immobilisations admissibles. Pour plus de 
renseignements au sujet des remises de dettes, 
communiquez avec votre bureau des services fiscaux ou 
centre fiscal. 

Si le solde de votre compte du montant cumulatif des 
immobilisations admissibles est positif à la fin de votre 
exercice 1996, vous pouvez demander une deduction 
annuelle allant jusqu’à 7 % du solde du compte. Cependant, 
si le solde de votre compte est négatif, lisez la section 
«Vente des immobilisations admissibles Y Exercice se 
terminant en 1996>>, à la page 40. 

Exemple 
Stéphanie a commencé à exploiter son entreprise agricole le 
le’janvier 1996. L’exercice de son entreprise prend fin le 
31 décembre. En 1996, Stéphanie a acheté un contingent de 
lait pour la somme de 16 000 5. Pour calculer sa déduction 
annuelle et son solde du compte du montant cumulatif des 
immobilisations admissibles à la fin de son exercice 1996, 
elle remplit ce tableau de la façon suivante : 

Solde de son compte 
au début de son 
exercice 1996 

Coût du contingent 

05 A 

de lait acheté au cours 
de son exercice 1996 WB 

B x 75% UC 

Ligne A plus ligne C m5D 

Stéphanie n’a aucun montant 
aux lignes E à H. Alors, son 
montant cumulatif des 
immobilisations admissibles 
est le montant à ligne D 12 1 

Deduction annuelle permise 
de Stéphanie : ligne 1 x 7 % 8405 J 

Le solde à la fin de 1996 
(ligne 1 moins ligne J) Lu225 

Possédiez-vous une immobilisation 
admissible en fin de journée le 
22 février 1994? 
La déduction pour gains en capital de 75 000 5 n’est plus 
accordée pour les dispositions d’immobilisations 
admissibles survenues après le 22 février 1994. Tputefois, si 
vous possédiez ce genre de biens en fin de journke le 
22 fevrier 1994, et que vous n’avez pas utilise la totalité de 
votre déduction pour gains en capital de 75 000 5, vous 
pouvez faire un choix spécial. 

Ce choix vous permet de dklarer un gain en capital 
accumulé dans votre déclaration de revenus et de demander 
la déduction pour gains en capital même si vous n’avez pas 
réellement vendu votre immobilisation admissible. Pour 
faire ce choix, vous devez remplir le formulaire T664, Choix 
de déclarer un gain en capital SUI un bien possédéen fin de 
journée le 22 février 1994. 

Normalement, ce choix était possible seulement pour 
l’année d’imposition 1994 et vous deviez l’exercer au plus 
tard le 30 avril 1995. Si~vous ne vous êtes pas prévalu de ce 
choix dans votre d&laration pour 1994, vous pouvez 
peut-être encore exercer ce choix à l’egard de ce bien. Nous 
accepterons un choix tardif jusqu’au 30 avril 1997 si vous 
estimez et versez une penalité au moment d’exercer ce 
choix. 

Si vous avez vendu des immobilisations admissibles après 
le 22 fkier 1994 et que vous avez réalisé un gain en capital, 
vous pouvez toujours exercer ce choix dans votre 
dklaration pour 1994 afin de déclarer le gain en capital 
accumulé au 22 fkier 1994 et de demander la déduction 
pour gains en capital dans votre déclaration pour 1994. 

Pour plus de prkisions sur ce choix et connaître la façon de 
calculer la pénalité, procurez-vous la Trousse pour exercer un 
choix SUI les gains en capital. Cette trousse comprend le 
formulaire T664. Si vous désirez faire un choix tardif, ne 
soumettez pas une déclaration modifiée pour l’année 1994. 
Envoyez le formulaire T664 dûment rempli et le paiement 
pour la pénalit& que vous avez estimée, à la Section des 
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demandes de renseignements et des redressements de votre 
centre fiscal. 

Choix disponible pour l’année d’imposition 
1995 
Vous pouviez vous prévaloir du choix expliqué ci-dessus 
pour l’année d’imposition 1995 si vous possédiez des 
immobilisations admissibles en fin de journée le 
22 février 1994 et que l’exercice de votre entreprise 
comprenait le 22 février 1994: et se terminait en 1995. Vous 
pouviez exercer le choix jusqu’au 15 juin 1996. Si vous 
n’avez pas exerce le choix avant cette date et que vous 
désirez le faire pour l’année d’imposition 1995, nous 
accepterons le choix tardif jusqu’au 15 juin 1998. Remplissez 
le formulaire T664 et estimez et payez une pénalité au 
moment d’exercer le choix. Pour plus de précisions au sujet 
de l’exercice du choix du calcul de la pknalité, consultez le 
guide Trousse pour exercer un choix SUI les gains en capital. 

Comment fonctionne le choix 
Vous ne pouvez pas faire le choix à l’égard d’une 
immobilisation admissible seulement. Vous devez faire le 
choix à l’égard de toutes les immobilisations admissibles de 
l’entreprise agricole que vous exploitiez en fin de journée le 
22 f&rier 1994. Si vous aviez plus d’une entreprise agricole 
que vous exploitiez en fin de journk le 22 fkrier 1994, vous 
pouvez peut-être exercer un choix à l’égard de toutes vos 
immobilisations admissibles pour l’une ou l’autre ou 
plusieurs des entreprises agricoles que vous exploitiez. 
Toutefois; vous devez exercer ce choix séparément pour 
chacune de vos entreprises agricoles. 

Le choix sur les gains en capital fera en sorte que vous 
devrez dklarer un gain en capital imposable dans votre 
déclaration de revenus comme si vous aviez dispose de 
toutes les immobilisations admissibles de l’entreprise en fin 
de journée le 22 février 1994 pour un montant que vous 
avez désigné dans votre choix et qui devient votre produit 
de disposition désigné. Votre produit de disposition 
désigné ne devrait pas être supérieur à la juste valeur 
marchande du bien en fin de journée le 22 février 1994. Le 
calcul de ce gain en capital imposable tiendra aussi compte 
de toutes les immobilisations admissibles de l’entreprise 
vendues plus tôt durant l’exercice. Avant d’exercer le choix, 
il est important de connaître le montant maximum de vos 
gains en capital imposables aux fins du choix. Pour 
calculer ce montant, lisez la section intitulée «Calcul du 
montant maximum de vos gains en capital imposables aux 
fins du choix>), dans le guide d’impôt intitulé Trousse pour 
exercer un choix SUI les gains en capital. Vous pouvez obtenir 
ce guide de votre bureau des services fiscaux ou centre 
fiscal. 

Le choix ne produit aucun changement à votre compte du 
montant cumulatif des immobilisations admissibles. Le 
choix sur les gains en capital cr& un solde des gains en 
capital exonér& pour votre entreprise agricole. Vous 
pouvez utiliser jusqu’à concurrence du montant de votre 
solde des gains en capital exonérés pour réduire votre 
revenu agricole provenant de la disposition 
d’immobilisations admissibles (autre que la récupération 
des déductions annuelles utilisées dans les années 
précédentes). 

Remarque 
Si vous avez exerc& un choix concernant l’exonération 
des gains en capital de 100 000 $ à l’égard d’un bien 
agricole admissible (voir la definition à la page 48), le 
bien sera considké avoir été vendu puis r&cquis. Si vous 
avez acquis le bien agricole admissible avant le 
18 juin 1987 et que vous utilisez ou utilisiez ce bien dans 
votre entreprise agricole, votre bien ne vous donne peut- 
être plus le droit de demander la portion inutilisée de la 
déduction pour gains en capital lors d’une disposition 
future. Dans une telle situation, vous pouvez révoquer 
votre choix avant 1998. 

Êtes-vous membre d’une société de 
personnes? 
Si vous êtes membre d’une société de personnes et que vous 
voulez bénéficier du choix sur les gains en capital, tel que 
décrit ci-dessus, vous pouvez exercer le choix seulement 
comme associé à l’égard de votre participation dans la 
société de personnes. Ce choix &ait disponible seulement 
pour l’année d’imposition 1994. Si vous ne vous êtes pas 
prévalu de ce choix dans votre déclaration poix 1994, vous 
pouvez peut-être encore exercer le choix à l’egard de ce 
bien. Nous accepterons un choix tardif jusqu’au 
30 avril 1997 si vous estimez et payez une pénalité au 
moment d’exercer le choix. Pour plus de précisions au sujet 
du calcul de la pénalité, consultez le guide d’impôt intitulé 
Trousse pour exercer un choix sur les gains enapital. Vous 
pouvez obtenir cette publication de votre bureau des 
services fiscaux ou centre fiscal. 

Nous &id&ons une société de personnes comme une 
entité intermédiaire. Vous trouverez la définition d’entitb 
intermédiaire dans le guide d’impôt intituM Trousse pour 
exercer un choix SUT les gains en capital. Lorsque vous 
produisez le formulaire T664, Choix de dklarer un gain en 
capital SUI un bien possc?ddeen fin de journ& le 22f&rier 1994, 
concernant votre participation dans la société de personnes 
vous créez un solde des gains en capital exonkés. Vous 
pouvez utiliser le solde des gains en capital exon&% pour 
réduire votre quote-part du revenu agricole de la société de 
personnes, engendré par la vente future d’immobilisations 
admissibles (autre que la rkupération des déductions 
annuelles utilisées dans des ann&s précédentes). Pour ce 
faire, vous réclamez une r6duction du revenu d’entreprise. 
Pour calculer cette rbduction, lisez la section intitulée 
«Entit@ intermédiaire», au chapitre 4 du guide d’impôt 
intitulé Gnins en capital. 

Vente des immobilisations 
admissibles - Exercice ses terminant en 
1996 
Lorsque vous vendez une immobilisation admissible, vous 
devez soustraire de votre compte du montant cumulatif des 
immobilisations admissibles une partie du produit de 
disposition. 

Vous devez faire ce calcul si vous êtes dans l’une des 
situations suivantes : 

. vous avez vendu une immobilisation admissible pendant 
votre exercice de 1996; 
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. vous avez vendu une immobilisation admissible avant le 
18 juin 1987, et le produit de disposition est exigible 
pendant votre exercice de 1996. 

Pour 1996, le montant que vous devez soustraire de votre 
compte est égal à 3/4 du total des deux montants suivants : 

m le produit de disposition total des immobilisations 
admissibles que vous avez vendues pendant votre 
exercice de 1996. Incluez le montant total du produit de 
disposition même si vous ne recevez pas tout le produit 
de disposition en 1996; 

. tous les montants que vous aviez le droit de recevoir 
pendant votre exercice de 1996, pour les immobilisations 
admissibles que vous avez vendus avant le 18 juin 1987. 

Si le solde de votre compte du montant cumulatif des 
immobilisations admissibles est négatif après la soustraction 
du montant requis, vous devez inclure ce montant dans 
votre revenu agricole. 

Exemple 
Martin exploite une entreprise depuis le lerjanvier 1993. Son 
exercice se termine le 31 décembre. En janvier 1993, il a 
acheté un contingent de lait pour 15 000 5.11 a déduit la 
déduction annuelle permise chaque année comme suit : 

1993 788 5 
1994 732 
1995 681 
Total 2201 5 

En janvier 1996, le solde de son compte cumulatif des 
immobilisations admissibks était de 9049 $. En Septembr~e 
1996, Martin a vendu son contingent de lait pour 16 000 $. 
L’état de son compte cumulatif des immobilisations 
admissibles pour l’exercice 1996 est comme suit : 

Solde du compte au 
début de son exercice 1996 

moins : 

9049 5 

Produit de disposition 
lors de la vente de son 
contingent de lait (16 000 x 75 %) 125 

Solde négatif du compte 4IL%u5 

Martin calculera le montant à inclure dans son revenu 
agricole de la façon suivante : 

Solde négatif de son 
compte cumulatif des 
immobilisations admissibles Q5JA 

Déductions annuelles 
permises déduites dans 
les années précédentes ZJOJB 

Récupération des dgductions 
annuelles permises déduites 
dans les années précédentes 
(moins &vé des lignes A et B) aC 

Revenu agricole autre 
que la récupération des 
déductions annuelles permises 
déduites dans les années précbdenks 
(ligne 4 moins ligne C) -75fJD 

Total du revenu agricole 
provenant de la vente des 

hmobilisations admissibles 
(ligne C plus ligne D) .2%5E 

Martin n’a pas produit le formulaire T664, Choix de d&larer 
un gain en capital SUI un bien possédlen fin de joun& le 
22 f&rier 2994, pour ses immobilisations admissibles. S’il 
avait produit le formulaire T664 pour ses immobilisations 
admissibles, il aurait pu rbduire, en entier ou en partie, son 
revenu agricole (autre que la récup&ation des deductions 
annuelles permises déduites dans les années prkédentes). 
Pour plus de précisions, lisez la section (L’osskdiez-vous 
une immobilisation admissible en fin de journée le 22 
f&rier 1994?1>, à la page 39. Martin indiquera sur le 
formulaire T2042, à la ligne aAutres revenuw son revenu 
agricole provenant de la vente de son contingent de lait 
pour 1996 au montant de 29515. 

Si l’immobilisation est un bien agricole admissible, une 
partie du revenu agricole peut être admissible à la 
déduction pour gains en capital de 375 000 $. Pour plus de 
précisions, lisez la section suivante. 

Revenus agricoles provenant de la 
vente des immobilisations admissibles 
qui donnent droit à la déduction pour 
gains en capital 
Une partie de votre produit de disposition provenant de la 
vente d’immobilisations admissibles qui constituent des 
biens agricoles admissibles peut vous donner droit à la 
ddduction pour gains en capital de 375 000 $. Vous 
trouverez la définition de (<bien agricole admissiblex, à la 
page 48. Si vous exploitez plus d’une entreprise, il faut faire 
un calcul distinct pour chaque entreprise. Remplissez un 
des tableaux à la page suivante pour calculer le montant 
admissible pour la déduction pour gains en capital de 
375 000 $ provenant de la vente d’immobilisatioris 

~admissibles qui constituent des biens agricoles admissibles. 
Si vous êtes propriétaire unique, utilisez le tableau 1, et si 
votre enkeprise agricole est une sociétb de personnes, 
utilisez le tableau 2. 

Remarque 
Si vous ne voulez pas’bénéficier de la déduction pour 
gains en capital de 375 000 $, ne remplissez pas les 
tablea& suivants. 
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Tableau 1 -Propriétaire UniqUe 
Revenu agricole donnant droit à la 

déduction pour gains en Capital 

levenu agricole provenant de IQ 
vente d’immobilisations admissibles 
(autre que la récupération des 
déductions annuelles permises 
déduites dons les années 
préc8dentes) pour 1996, avant 
d’utiliser votre solde des gains 
exonérés -A 

-out ou une partie de votre solde 
des gains en capital exonérés 
pour réduire le montant inscrit 
à la ligne A pour 1996 -B 

.igne A moins ligne B -C 

ious produits de disposition après 
1987 provenant de la vente 
d’immobilisations admissibles qui 
constituent des biens agricoles 
admissibles -D 

routes dépenses en capital 
admissibles engagées ou 
effectuées ou titre des biens 
agricoles admissibles 
vendus après 1987 -E 

Dépenses effectuées 0” 
engagées pour les 
dispositions inscrites 
à la ligne D. lesquelles ne 
sont pas déduites dans 
le calcul de votre revenu- F 

Ligne E plus ligne F -G 

Ligne D moins ligne G -H 

Montant d; kx;ye H 
I 

Tous gains en Capital imposables prOVe”Q”t 
de la vente d’immobilisations 
admissibles de l’entreprise agricole 
qui constituent des biens agricoles 
admissibles, pour les exercices qui 
ont commencé après 1987 et se sont 
terminés avant le 23 février 1994 -J 

Revenu agricole donnant droit à 
la déduction pour gains en 
capital provenant de IQ vente 
d’immobilisQtions admissibles 
qui constituent des biens 
agricoles admissibles. pour les 
exercices qui ont commencé 
après le 22 février 1994 -K 

Ligne J plus ligne K -1 

Ligne I moins ligne L -M 

Revenu agricole donnant drott à la déduction 
pour gains en capital pour 1996 
(le moins élevé des lignes C et M) ---N 

Inscrivez le montant de la ligne N ci-dessus à la ligne 529 
de l’annexe 3 de votre déclaration de revenus. Pour 
demander la déduction pour gains en Cûpitol de 
375 000 $, utilisez le formulaire T657. Calcul de la 
déduction pour gains en copitoi Sur toutes /es 
immobilisations admissibles pou 1996. VOUS POUVe2 
obtenir formulaire de votre bureau des services fiSCaU: 

Tableau 2 - So&t6 de personnes 
Revenu agricole donnant droit à la 

dbduction pour gains en capital 

tevenu agricole 
provenant de la vente 
d’immobilisotio,ns ocjmi@bles 
da,Sdé$J”;lpo;~“\~$g 

P 
ermises déduites dans 

es années orécédentes) 
p6ur 1996 

QUS roduits de dls osition après 
198 provenant e la vente d” 
d’immobilisations admissibles qui 
constituent des biens 
agricoles admissibles -6 

eutes dépenses en capital 
admissibles en agées ou 
effectuées Qu Itre des biens 7 
agricoles admissibles 
vendus après 1987 -C 

Iépenses effectuées ou 
engagées pour les 
disposItions inscrites à 10 
ligne 6, lesquelles ne sont 
pas deduites dans le 
calcul de votre revenu -D 

.igne C plus ligne D -E 

.igne B moins ligne E -F 

Montant de$3; 
---f 

le F 
-G 

Fous gains en ca ital imposables 
provenant de o vente P 
d’immobilisations admissibles 
de l’entreprise agricole qui 
constituent des bens ogncoles 
admissibles, pour les 
exercices qui ont commencé 
après 1987 et se sont terminés avant 
le 23 février 1994 -H 

Revenu agricole admissible 
pour la déduction pour gains 
en capital provenant de la 
vente d’immobilisations 
admissibles qui constituent 
des biens agricoles admissibles. 
mur les exercices au1 ont 

Votre quote-part 
de la ligne L 

Le montant que vous Qvez 
demandé comme réduction du 
revenu d’entreprise pour 1996 

Votre quote-part du 
revenu agricole donnant droit 
à la déduction pour gains 
en capital pour 1990 
(ligne M moins ligne N) 

-N 

-0 
Inscrivez le montant de la Ii ne 0 ci-dessus à la ligne 529 
de l’annexe 3 de votre déc aration de revenus. Pour Y 
demander la déduction pour 
375 000 $. utilisez le formulaire 657. Vous pouvez obtenir 9 

ains en capital de 

ce formulaire de votre bureau des services fiscaux ou 
centre fiscal. 
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Bien de remplacement 
Lorsque vous vendez une immobilisation admissible et’que 
vous la remplacez par une autre, “O”S pouvez reporter la 
totalité ou une partie du gain que vous réalisez. Selon les 
changements proposés, ceci est vrai dans la mesure où le 
produit de disposition de l’ancien bien sert à l’acquisition 
d’un bien de remplacement à l’int&ietir d’un certain laps de 
temps et il est raisonnable de conclure que le bien a bté 
acquis par vous pour remplacer l’ancien bien ou a été acquis 
et est utilisé par vous ou une perîonne qui vous est 1% pour 
en faire le même usage qu’auparavant. Pour cela, vous 
devez remplacer le bien vendu dans un delai d’un an 
suivant la fin de l’ann& d’imposition où vous l’avez vendu. 

Pour plus de renseignements sur les dépenses en capital 
admissibles, procurez-vous les bulletins d’interpr&ation 
suivants : 

n IT-123, Transactions de biens en immobilisation admissibles, et 
le communiqué spkial qui s’y rapporte; 

n IT-143, Sens de l’expression ~~d+xme en immobilisation 
admissibh, et le communiqué spécial qui s’y rapporte; 

. IT-259, Échange de biens, et le communiqué spkial qui s’y 
rapporte. 

V ous obtenez une perte nette d’entreprise lorsque vos 
depenses d’entrepriseagricole d6passent vos revenus 

agricoles pour l’année. Toutefois, pour d&erminer votre 
perte agricole nette pour l’ani&, vous devrez peut-être 
tenir compte de certains rajustements qui sont expliqu& 
sous les rubriques ((Ligne 8239 -Rajustement facultatif de 
l’inventaire inclus en 1996)) et «Ligne 8240 -Rajustement 
obligatoire de l’inventaire inclus en 1996n, à la page 21. Ces 
rajustements peuvent augmenter ou diminuer votre perte 
nette d’entreprise. 

Si vos activit& agricoles ont donné lieu à une perte nette 
dans l’année, lisez attentivement ce chapitre afin de 
d&erminer comment vous pouvez traiter votre perte. Pour 
plus de renseignements au sujet des pertes, procurez-vous 
le bulletin d’interpr&ation IT-322, Pertes agricoles. 

Le montant de la perte agricole nette que vous pouvez 
déduire dépend de la nature et de l’kendue de vos activit& 
agricoles. Votre perte agricole peut être, selon le cas : 

. déductible en entier; 

. partiellement dbductible (perte agricole restreinte); 

. non deductible. 

Si, après avoir lu la section qui suit, vous avez des questions 
sur la façon de traiter votre perte agricole ou que vous ne 
pouvez pas ,d&erminer si l’agriculture est votre principale 
source de revenu, vous pouvez communiquer avec la 
Section des demandes de renseignements des entreprises de 
votre bureau des services fiscaux. Vous trouverez les 
numéros de tkléphone dans l’annuaire téléphonique, sous la 
rubrique «Revenu Canada», dans la section r&ervée au 
gouvernement du Canada. 

Pertes agricoles déductibles en entier 
Si votre principale source de revenu @tait l’agriculture, 
c’est-à-dire que vous exploitiez une entreprise agricole pour 
gagner votre vie, vous pouvez deduire le plein montant de 
votre perte agricole de vos revenus d’autres sources. Ces 
autres revenus comprennent notamment les revenus de 
placements et le salaire d’un travail à temps partiel. 

L’agriculture pouvait être votre principale source de revenu 
même si vous ne tiriez aucun b6néfice de votre entreprise 
agricole. De plus, si vous étiez un associe dans une 
entreprise agricole, vous devez d&erminer 
individuellement si l’agriculture &ait votre principale 
source de revenu. 

Pour déterminer si l’agriculture constituait votre principale 
source de revenu, VOUS devez tenir compte des 6Mments 
suivants : 

. le revenu brut; 

. le revenu net; 

n les capitaux investis; 

. les fonds gén&& par l’entreprise agricole; 

. le travail personnel; 

n les possibilit& de bénéfices actuelles et futures de votre 
entreprise agricole; 

. vos projets concernant le maintien et le développement 
de votre entreprise agricole et la façon de réaliser ces 
projets. 

Si votre principale source de revenu était l’agriculture et 
que vous avez subi une perte agricole nette en 1996, vous 
devrez peut-être faire un rajustement. C’est le cas si vous 
aviez d’autres revenus en 1996, y compris tout montant 
d’étalement du revenu. Si votre perte est plus élev& que ces 
autres revenus, la différence est votre perte agricole 
pour 1996. 

i, ,: “~ ‘~ ,, “.: “.:.’ 

Exemple 
Jacques exploite une pkpinière comme principale source de 
revenu. L’exercice de son entreprise se termine le 
31 décembre. Sa perte agricole avant rajustement est de 
50 000 $. 11 veut diminuer sa perte par le rajustement 
facultatif de l’inventaire. Jacques a enregistr6 les 
renseignements suivants pour 1996 : 

Perte agricole nette avant rajustement 50 000 5 

Rajustement facultatif de I’inventaire 15 000 $ 

Autres revenus 2 000 5 

Jacques calcule sa perte agricole de la façon suivante : 

Perte agricole avant rajustement (50 000 5) 

Plus : rajustement facultatif de I?nventaire 15 

Perte agricole après rajustement (35 000 5) 

Plus : autres revenus m 

Perte agricole de 1996 ci3x!E! 51 
! : ::;::s .,,. :. ,,,, .,,, 

43 



Report de pertes agricoles de 1996 
Vous pouvez reptirter votre perte agricolesubie en 1996 
jusqu’à la troisième année précédente et jusqu’à la dixième 
année suivante, et la déduire des revenus de toutes les 
autres sources pour ces années-là. 

Si vous choisissez de reporter votre perte agricole de 1996 à 
vos déclarations de revenus de 1993,1994 ou 1995, 

~remplissez le formulaire TlA, Demande de report rétrospectif 
d’une perte, et joignez-en un exemplaire à votre déclaration 
de revenus de 1996. Ne soumettez pas une déclaration 
modifiée pour l’année à laquelle vous désirez reporter la 
perte. 

Report de vos pertes agricoles des années 
avant 1996 
Vous pouvez demander une déduction pour une perte 
agricole que vous avez subie en 1986,1987,1988,1989,1990, 
1991,1992,1993,1994 ou 1995 et que vous n’avez pas déjà 
déduite de votre revenu. Vous devez cependant avoir un 
revenu net en 1996 pour demander cette déduction. 

Vous devez déduire vos pertes agricoles dans l’ordre où 
vous les avez subies, en commençant par la plus ancienne. 

Pertes autres qu’en capital 
Si vous avez subi en 1996 une perte provenant d’une autre 
entreprise (qui n’est pas une entreprise agricole ou de 
pêche) et que le total de cette perte dépasse vos autres 
revenus pour I’année, vous pourriez avoir une perte 
autre qu’en capital. Vous pouvez utiliser le formulaire TlA 
pour calculer votre perte autre qu’en capital. 

Vous pouvez reporter votre perte autre qu’en capital de 
1996 jusqu’à la troisième année précédente et jusqu’à la 

., 
septième annee suivante. 

Si vous choisissez de reporter votre perte autre qu’en capital 
de 1996 à vos dklarations de revenus de 1993,1994 ou 1995, 
remplissez le formulaire TlA et joignez-en un exemplaire à 
votre déclaration de revenus de 1996. Ne soumettez pas une 
déclaration modifiée pour l’année à laquelle vous désirez 
reporter la perte. 

Pour plus de renseignements concernant les pertes autres 
qu’en capital, prqcurez-vous le bulletin d’interprétation 
IT-232, Pertes autres que les pertes en capital, peries en capital 
neftes, peries agricoles resireintes, pertes agricoles et peries 
comme commanditaire ou assimilé- En quoi consistent-elles et 
quand sont-elles déductibles dans le cnlcul du revenu imposable? 

Pertes agricoles restreintes 
(partiellement déductibles) 
Si l’agriculture ne constituait pas votre principale source de 
revenu, c’est-à-dire que vous ne comptiez pas seulement sur 
votre entreprise agricole pour gagner votre vie, vous 
pouvez déduire une partie seulement de votre perte 
agricole. Votre exploitation agricole sera considérée comme 
une entreprise si elle est en mesure de produire des 
bénéfices ou si elle offre un espoir raisonnable de profit. 

Chaque année où vous subissez une perte agricole, vous 
devez examiner les éléments servant à déterminer si 
yagriculture est votre principale source de revenu. Il est 
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important de faire cette vérification, car si une perte agricole 
est restreinte à une année donnée, elle ne le sera pas 
nécessairement une autre année. 

Comment calculer votre perte agricole 
restreinte 
Lorsque I’agriculture iw constituait pas votre principale 
source de revenu et que vous avez subi une perte agricole 
nette, le montant que vous pouvez déduire dépend de votre 
perte agricole nette. 

Si votre perte agricole nette est de 15 000 $ ou plus, vous 
pouvez déduire 8 750 $ de vos autres revenus. La différence 
est votre perte agricole restreinte. 

Si votre perte agricole nette est inférieure à 15 000 5, le 
montant de la perte que vous pouvez deduire du revenu 
d’autres sources pour l’année est le moins élevé des deux 
montants suivants : 

A) votre perte agricole nette pour l’année; 

B) 2 500 $ plus 1/2x (votre perte agricole nette moins 
2 500 5). 

Le solde de votre perte que vous ne pouvez pas déduire 
dans l’année est votre perte agricole restreinte. 

Remarque 
Lorsque la perte agricole que vous déduisez diffère de. 
votre perte aericole r&lle en raison de votre calcul de la 
perte agricole restreinte, vous devriez l’indiquer sur 
votre déclaration de revenus. Par exemple, vous pouvez 
inscrire <<perte agricole restreinte)> ou «Article 31~ à la 
gauche de la ligne 168, ~Revenus d’agriculture>. 

Exemple 
Robert exploite une entreprise agricole qui offre un espoir 
raisonnable de profit. Cependant, cette entreprise ne 
constitue pas sa principale source de revenu. En 1996, il a 
re?u un revenu d’emploi et il a subi une perte agricole de 
9 200 $, tel qu’il est indiqué à la ligne 8243 de son formulaire 
T2042. La partie de la perte agricole qu’il peut déduire en 
1996 est égale au moins élevé des montants suivants : 

A) 9 200 5; 

B) 2 500 $ plus 1/2 x (9 200 5~- 2 500 5) = 3 350 5. 

Le montant B) s’élève à 5 850 $ (2 500 5 + 3 350 $). 

La partie de la perte agricole que Robert peut deduire de ses 
autres revenus en 1996 est donc de 5 850 5, soit le moins 
élevé des deux montants ci-dessus. Il inscrit ce montant à la 
ligne 141 de sa déclaration de revenus et le déduit de ses 
autres revenus pour 1996. Robert doit indiquer sur sa 
déclaration que la perte qu’il déduit résulte d’une perte 
agricole restreinte, en indiquant «Article 31~) à la gauche de 
la ligne 168. 

Report de votre perte agricole restreinte 
de 1996 
Vous pouvez reporter la perte agricole restreinte que vous 
avez subie en 1996 jusqu’à la troisième ann& précédente et 
jusqu’à la dixième année suivante. Vous ne pouvez 
cependant pas déduire une telle perte pour une année où 



vous n’avez pas un revenu agricole. De plus, vous ne 
pouvez pas dkduire un montant qui depasse le revenu 
agricole net de l’année vis&. 

Si vous choisissez de reporter votre perte agricole restreinte 
de 1996 à vos déclarations de revenus de 1993,1994 ou 1995, 
remplissez le formulaire TlA et joignez-en un exemplaire à 
votre déclaration de revenus de 1996. Ne soumettez pas une 
déclaration modifiée pour l’année à laquelle vous désirez 
reporter la perte. 

Report à 1996 de vos pertes agricoles 
restreintes des années précédentes. 
Vous pouvez déduire en 1996 toute partie d’une perte 
agricole restreinte que vous avez subie en 1986,1987,1988, 
1989,1990,1991,1992,1993,1994 ou 1995 et que vous n’avez 
pas déjà déduite de votre revenu agricole. Vous devez 
cependant avoir un revenu agricole net en 1996 pour 
demander cette déduction. La perte agricole restreinte que 
vous pouvez déduire ne peut pas dépasser votre revenu 
agricole net de 1996. Vous devez deduire vos pertes 
agricoles restreintes en commençant par la plus ancienne. 

Si vous vendez une terre agricole et que vous avez toujours 
des pertes agricoles restreintes inutilis&s, vous pourrez 
peut-être diminuer le gain en capital résultant de la vente. 
Pour plus de renseignements, lisez la section #ertes 
agricoles restreintesa, à la page 44. 

Pertes agricoles non déductibles 
Si vos activités agricoles ne sont pas considérées comme une 
entreprise, vous ne pouvez déduire aucune partie de votre 
perte agricole nette. Pour que vos activités agricoles soient 
considérées comme une entreprise, vous devez les exercer 
dans le but de produire des bénéfices, ou elles doivent offrir 
un espoir raisonnable de profit. 

Vous pourriez avoir une perte agricole non déductible si 
vous exercez de façon suivie une activitk agricole dont 
l’importance et l’étendue ne permettent pas de r&liser des 
bénéfices ou n’offrent pas un espoir raisonnable de profit. 
Nous considérons alors’votre activité agricole comme une 
activité personnelle, et les dépenses que vous engagez 
comme des frais personnels non dkductibles. 

Renseignements généraux 
Ce chapitre traite de certaines dispositions concernant les 
gains en capital et l’agriculture. Le guide d’impôt intitulé 
Gains en capital énonce plus en d&ail les règles générales 
touchant les gains en capital. 

Nous utilisons dans ce chapitre des mots comme «vente», 
«vendre», <<achat>> et acheter>>. Ces mots correspondent à la 
majorité des transactions. Toutefois, les règles pr&ent&es ici 
s’appliquent +knent aux autres types de dispositions ou 
d’acquisitions pr&um&s. Ainsi, lorsque vous lirez ((prix de 
vente», vous pourrez y substituer ((produit de disposition» 
si cette dernière expression décrit davantage votre situation. 

Vous devez utiliser l’annexe 3, Gains bu pertes) en 1996, 
pour dkclarer tous vos gains en capital imposables et toutes 

vos pertes en capital d&ductibles. Votre trousse d’impôt 
contient deux copies de cette annexe. 

Si vous êtes membre d’une société de personnes qui a 
r&lisk un gain en capital sur un bien, elle vous attribuera 
une partie de ce gain en capital. Elle inscrira votre part sur 
s,on &at financier ou sur le feuillet T5013 Supplémentaire, 
Etat des w~enus d’une socih’de personnes, que vous recevrez. 

Qu’est-ce qu’un gain en capital? 
Il y a un gain en capital lorsque vous vendez, ou que vous 
êtes considéré avoir vendu, une immobilisation à un prix 
Plus élevé que son prix de base rajusté et aux d&penses que 
vous avez engagfes pour vendre le bien. Il s’agit plus 
pr&isément de la diffkence entre, d’une part, le produit de 
la disposition et, d’autre part, le prix de base rajusté et les 
dépenses. 

Les immobilisations comprennent habituellement les 
terrains, les bâtiments et le matériel que vous utilisez dans 
une entreprise. Ils comprennent donc à la fois des biens 
amortissables et des biens non amortissables. 

Pour 1996, la partie imposable de votre gain en capital ost 
75 % du gain en capital total. Vous devez inclure ce montant 
dans votre revenu. 

Une r&up&ation de la déduction pour amortissement 
(DPA) peut se produire lorsque vous vendez un bien 
amortissable. Vous trouverez des explications concernant la 
r&up&ation de la DPA à la page 31. 

Qu’&t-ce qu’une perte en capital? 
Vous subissez une perte en capital lorsque vous vendez, ou 
que vous êtes consid&é avoir vendu, une immobilisation 
non amortissable, comme la plupart des terrains, à un prix 
moins élevé que son prix de base rajuste et aux depenses 
que vous avez engagées pour vendre le bien. La perte 
équivaut plus pr&isément à la diff&ence entre, d’unepart, 
le prix de base rajusté et les dépenses et, d’autre part, le 
produit de disposition. 

Si vous avez subi une perte en capital en 1996, la partie 
déductible est 75 % de la perte en capital totale. Vous 
pouvez généralement déduire votre perte en capital 
déductible seulement des.gains en capital imposables. 

La vente d’un bien amortissable qui rkulte en une perte 
peut seulement être une perte finale. Vous trouverez des 
explications concernant les pertes finales à la page 31. 

Définitions 
Avant de calculer votre gain ou votre perte en capital, vous 
devez connaître la signification des termes suivants. 

Le produit de disposition est le prix de vente du bien. 
Nous définissons ce terme à la page 30. 

Le prix de base rajusté est le coût initial du bien (incluant 
les d&penses engagées lors de l’achat tels que les 
commissions et les frais juridiques). Le prix de base rajusté 
inclut aussi d’autres coûts tels le coût des r&ovations 
effectuées et des améliorations apportées. 
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Les dépenses engag& lors de la vente comprennent les 
commissions, les frais d’arpentage, les taxes de transfert et 
les frais de publicité. 

La juste valeur marchande (JVM) reprtknte le montant le 
plus &vé que vous pourriez obtenir pour un bien si celui-ci 
était mis en vente dans un marché ouvert qui n’est soumis à 
aucune restriction entre acheteur et vendeur informés et 
consentants sans lien de d&pendance entre eux. Nous 
définissons &ansaction avec lien de d&pendance» à la 
page 28. 

Comment calculer votre gain ou votre 
perte en capital 
Calculez votre gain ou votre perte en capital de la façon 
suivante : 

Produit de disposition A 

Prix de base rajusté B 

Ligne A moins ligne B C 

Dépenses engagées lors de la vente D 

Gain en capital (perte) 
(ligne C moins ligne D) E 

Remarque 
Vous devez faire un calcul separé, du gain ou de la perte, 
pour chaque bien. 

Avez-vous vendu en 1996 des 
immobilisations que vous possédiez 
avant 1972? 
La vente de biens que vous poss&diez le 31 dkembre 1971 
fait l’objet de règles particulières. En effet, les gains en 
capital n’étaient pas imposables avant cette date. Les règles 
ne sont pas expliquées dans ce guide. Pour vous faciliter le 
calcul, nous vous conseillons d’utiliser le formulaire T1105, 
État supplémentaire des dispositions des immobilisations acquises 
avant 1972. Vous pouvez obtenir ce formulaire de votre 
bureau des services fiscaux ou centre fiscal. 

Disposition d’une terre agricole qui 
comprend votre résidence principale 
Votre maison est habituellement considérée comme votre 
résidence principale. Si vous avez utilisé votre maison 
comme r&idence principale pendant toutes les années où 
vous en avez éte le propri&aire, vous n’avez pas 
g&k=dement à payer d’impôt sur le gain en capital r&lise à 
sa disposition. 

Si vous avez vendu en 1996 une terre agricole qui 
comprenait votre résidence principale, vous devrez inclure 
dans votre revenu &x partie seulement du gain en capikil. 
Vous pouvez choisir l’une des deux méthodes suivantes 
pour calculer le gain en capital imposable. Effectuez le 
calcul selon les deux méthodes avant d’en choisir une, afin 
de déterminer laquelle est la plus avantageuse pour vous. 

Nous considérons généralement que la superficie du terrain 
qui fait partie de votre résidence principale est égale à 
environ une acre, à moins que vous puissiez démontrer que 
la partie qui excède cette superficie est néCeSSaire pour 

l’utilisation et la jouissance de votre résidence. 

A6 

Méthode 1 

Calculez sépar&nent le gain en capital sur votre rkidence 
principale et le gain en capital sur chacun de vos biens 
agricoles. Répartissez le produit de disposition, le prix de 
base rajusté et les depenses engagea lors de la vente selon 
la proportion relative de votre résidence principale et de 
chacun de vos biens agricoles. 

Calculez ensuite votre gain en capital imposable sur votre 
rksidence principale, s’il y a lieu, ainsi que sur chacun de 
vos biens agricoles. 

La valeur du terrain qui fait partie de votre résidence 
principale est bgale au plus élevé des montants suivants : 

. la JVM du terrain; 

n la JVM d’un emplacement de construction résidentielle 
semblable situe dans le secteur. 

Exemple 
Jean-Claude a vendu son domaine agricole de 32 acres sur 
lequel se trouvait sa résidence principale. Une acre du 
terrain est attribuée à sa résidence principale. Jean-Claude a 
inscrit les montants suivants au sujet du terrain : 

Valeur du terrain à la date de l’acquisition : 
JVM par acre d’une terre 
agricole comparable 7500$ 

JVM d’un emplacement 
de construction 
résidentielle semblable 
du secteur 15 000 $ 

Valeur du terrain à la date de la disposition : 
JVM par acre d’une terre 
agricole comparable 

JVM d’un emplacement 
de construction 
résidentielle semblable 
du secteur 

Prix de base rajusté : 
Terrain 
Maison 

Total 

Produit de disposition : 
Terrain 
Maison 

$y 

Total 

Produit de Résidence 
Disposition principale 

Terrain 25 000 $* 
Maison 75 000 
Grange 
Silo 

lLlLu!Q5 

Moins : 
Prix de base rajusté 

Terrain 15 000 $* 
Maison 60 000 
Grange 
Silo 

.JULX?$ 

12 000 $ 

25 000 $ 

120 000 $ 
60 000 
16000 

4 000 
x@-aQ5 

200 000 $ 
7s 000 
20 000 

m 
xxaQ5 

Biens Total 
agricoles 
175 000 5 200 000 $ 

75 000 
20 000 20 000 

m m 
2QQaQ5 aQQQ5 

1050005 12OilOO$ 
60 000 

16 000 16 000 
s lL@&l 
liiltaB5 zQuuQ5 



Gain réalisé 
à la vente 25 000 $ 75000$ 1000005 

Moins : 
Gain réalisé à la 
vente de la 
résidence 
principale** 25 

Gain en capital 0 5 i7LL!uQ5 .zLiLu5 

Gain en capital 
imposable (75 % x 75 000 $) LLax!5 

* Puisque la JVM d’un em lacement de construction 
résidentielle semblable B ” secteur est plus élevée que 
la JVM d’une acre de terre agricole, Jean-Claude choisit 
d’évaluer le terrain occupé par sa rkidence principale 
en utilisant la valeur d’un emplacement de 
construction résidentielle semblable du secteur. 

**Puisque la maison de Jean-Claude &ait sa r&idence 
principale pendant toutes les années où il en était le 
propriétaire, le gain en capital n’est pas imposable. 

,,, : 

Remarque 
Si votre maison n’a pas été votre r&idence principale 
pendant toutes les années où vous en avez été 
propri&aire, la partie du gain en capital que vous avez 
r&lisé pendant les années où votre résidence n’&ait pas 
votre résidence principale pourrait être imposable. Le 
formulaire T2091UND.), Désignation d’un bien comme 
r&idence principale par un particulier (autre qu’unefiducie 
personnelle), vous aidera à déterminer le nombre d’ann&s 
où votre résidence peut être désignée comme rkidence 
principale et la partie du gain en capital qui est 
imposable, s’il y a lie”. Vous pouvez obtenir ce 
formulaire de votre bureau des services fiscaux ou centre 
fiscal. 

Méthode 2 
Calculez <abord le gain total réalisé à la fois s”r le domaine 
agricole et sur la résidence. Demandez ensuite “ne 
réduction de 1 000 $, plus 1 000 5 pour chacune des armées 
après 1971 où le bien a été votre r&idence principale et où 
vous étiez r&ident du Canada. Vous pouvez, avec cette 
méthode, réduire un gain à néant. Toutefois, vous ne 
pouvez pas créer une perte. 

Calculez votre gain ou votre perte en capital de la façon 
suivante : 

Produit de disposition 

Prix de base rajusté 

Ligne A moins ligne B 

Dépenses engagées 
lors Cie ICI vente 

Gain en capital 
avant la réduction 
(ligne C moins ligne D) 

Réduction selon la méthode 2 

Gain en capital 
après la réduction 
(ligne E nmins ligne 0 

Remarque 
Reportez les inscriptions des lignes A, B, D et G aux 
colonnes appropriks de l’annexe 3, sous les rubriques 
«Biens agricoles admissibles> ou ((Biens immeubles et 
biens amortissablew. 

Si vous choisissez cette méthode, vous devez joindre à votre 
déclaration de revenus “ne lettre renfermant les 
renseignements suivants : 

. “ne attestation selon laquelle vous exercez un choix selon 
le sous-alinéa 40(2k)(ii) de la Loi de l’impôt SUI le revenu; 

. “ne description du bien vend”; 

n le nombre d’années après 1971 (ou la date d’achat, si le 
bien a été acheté après 1971) où le bien a &é votre 
résidence principale et où vous &iez résident du Canada. 

Quelle que soit la méthode que vous choisissez, vous devez, 
pour justifier la valeur d’un bien, conserver les documehts 
renfermant les renseignements suivants : 

n “ne description du bien, y compris les dimensi&x des 
bâtiments et le genre de construction; 

. le coGt et la date d’achat; 

. le coût de tous les agrandissements et de t&?s les 
amélJorations qui s’appliquent a” bien; 

n l’évaluation du bien aux fins de l’impôt foncier; 

. la valeur d’assurance; 

. le genre de terrain (arable, boisé ou broussailleux); 

n le genre d’activité agricole exercée. 

Pour plus de renseignements à ce sujet, procurez-vous le 
bulletin d’interprétation IT-120, Résidence principale. 

Pertes agricoles restreintes 
Vous avez peut-être réalisé un gain en capital à la vente 
d’une terre agricole en 1996. Vous avez peut-être aussi des 
pertes agricoles restreintes inutilisks des années 
préc4dentes. Dans ce cas, vous pouvez déduire “ne partie 
de ces pertes de votre gain en capital. La partie que vous 
pouvez déduire est les impôts fonciers et les intkêts que 
vous avez payés sur l’argent emprunté pour acheter la terre 
agricole six vous avez inclus ces montants dans le calcul de 
cette perte agricole restreinte. Notez cependant que vous ne 
pouvez pas utiliser vos pertes agricoles restreintes pour 
créer ou augmenter “ne perte en capital résultant de la 
vente d’une terre agricole. 

Biens agricoles admissibles et 
déduction cumulative pour gains en 
capital 
Si vous avez rkdisé un gain en capital imposable à la vente 
d’un bien agricole admissible, vous pouvez demander “ne 
déduction pour gains en capital. Vous trouverez des 
renseignements sur la dkduction pour gains en capital dans 
le guide d’impôt intitulé Gains en capital. 

Le maximum de la dkduction pour gains en capital que 
vous pouvez demander à l’égard de la disposition de biens 
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agricoles admissibles est de 375 000 $ (500 000 $ x 75 %), 
puisque seulement les trois quarts du gain sont imposables. 

Remarque 
Si vous avez exercé un choix concernant l’exonération 
des gains en capital de 100 000 $ à l’égard d’un bien 
agricole admissible, le bien sera considéré avoir été 
vendu et réacquis. Si vous avez acquis le bien agricole 
admissible avant le 18 juin 1987 et que vous utilisez ou 
utilisiez ce bien dans votre entreprise agricole, votre bien 
ne vous donne peut-être plus le droit de demander la 
portion inutilis& de la déduction pour gains en capital 
lors d’une disposition future. Dans une telle situation, 
vous pouvez révoquer votre choix 
avant 1998.. 

Si vous êtes membre d’une société de personnes et que 
celle-ci vend des immobilisations, la sociéte de personnes 
doit inclure dans son revenu tout gain en capital imposable. 
Cependant, ce sont les associés qui ont droit à la déduction 
pour gains en capital selon leur part du gain. 

Qu’est-ce qu’un bien agricole admissible? 
Un bien agricole admissible est un certain bien qui vous 
appartient, appartient à votre conjoint ou à une société de 
personnes agricole familiale dans laquelle vous ou votre 
conjoint detenez une participation. Vous trouverez la 
définition de «conjointo dans le Guide d’impôt génhral. 

Nous considkrons les biens suivants comme des biens 
agricoles admissibles : 

. une action du capital-actions d’une socikté agricole 
familiale (anciennement appelée corporation agricole 
familiale) que vous ou votre conjoint possédez; 

. une participation dans une société de personnes agricole 
familiale que vous ou votre conjoint possédez; 

n un bien immeuble comme un terrain ou des bâtiments; 

. une immobilisation admissible comme un contingent de 
production de lait ou d’oeufs. 

Biens immeubles ou immobilisations 
admissibles 
Les biens immeubles et les immobilisations admissibles sont 
des biens agricoles admissibles seulement s’ils servent à 
exploiter une entreprise agricole au Canada et s’ils sont 
utilisés, selon le cas, par une des personnes ou des entités 
suivantes : 

. vous-même, votre conjoint, un de vos parents ou de vos 
enfants (nous définissons <<enfant», sur cette page); 

. le bénéficiaire d’une fiducie personnelle, ou le conjoint, le 
parent ou l’enfant d’un tel bénéficiaire; 

. une société agricole familiale dans laquelle une ou 
plusieurs des personnes mentionnkes ci-dessus possèdent 
une action; 

. une société de personnes agricole familiale dans laquelle 
une ou plusieurs des personnes ou entités mentionnées 
ci-dessus (à l’exception d’une sociék? agricole familiale) 
possèdent une participation. 

Vous avez peut-être acheté ou conclu un accord &rit pour 
acheter des biens immeubles ou des immobilisations 
admissibles avant le 18 juin 1987. Nous considérons que ces 
biens ont été utilisk dans une entreprise agricole au Canada 
si l’une des deux conditions suivantes est remplie : 

. dans l’an”& où vous l’avez vendu, ce bien, ou le bien 
qu’il a remplac& a été utilisé principalement dan+ une 
entreprise agricole au Canada par un particulier 
mentionné ci-dessus, une société agricole familiale ou une 
sociét6 de personnes agricole familiale; 

n le bien a été utilis6 principalement dans une entreprise 
agricole au Canada pendant au moins cinq années au 
cours desquelles il appartenait à une personne 
mentionnée ci-dessus, à une société de personnes agricole 
familiale ou à une société agricole familiale. 

Nous considérons que les biens immeubles et les 
immobilisations admissibles sont utilis& dans une 
entreprise agricole au Canada, peu importe leur, date 
d’achat, si, pendant les 24 mois avant leur vente, ils vous 
appartenaient ou appartenaient à votre conjoint, à un de vos 
enfants, à un de vos parents, à une fiducie personnelle ou à 
une société agricole familiale dans laquelle une de ces 
personnes possède une part. De plus, l’une des deux 
conditions suivantes doit être remplie : 

4 le bien, ou le bien qu’il a remplacé, a étk utilisé 
principalement à l’exploitation de l’entreprise agricole 
dans laquelle une personne mention”& ci-dessus prenait 
une part active, de façon r6gulière et continue au Canada. 
De plus, pendant au moins 24 mois, le revenu brut que 
cette personne a tiré de l’entreprise agricole dépassait son 
revenu de toutes les autres sources pour l’année; 

. le bien a été utilis6 principalement par une société 
agricole familiale ou une société de personnes agricole 
familiale dans l’exploitation d’une entreprise agricole au 
Canada pendant une période d’au moins 24 mois au 
cours desquels vous, votre conjoint, un de vos enfants, ou 
un de vos parents exploitiez activement, de façon 
régulière et continue, Yentreprise agricole. 

Transfert de biens agricoles à un 
enfant 
Vous pouvez transférer vos biens agricoles situés au 
Canada à votre enfant sans avoir à payer de l’impôt sur les 
gains en capital si les deux conditions suivantes sont 
remplies : 

m votre enfant est un résident du Canada immédiatement 
avant le transfert; 

m le bien agricole sert principalement à l’exploitation de 
l’entreprise agricole dans laquelle vous, votre conjoint ou 
un de vos enfants prenez une part active, de façon 
régulière et continue avant le transfert. 

Un enfant peut être l’une des personnes suivantes : 

. vohe enfant, un enfant adopt6 ou l’enfant de votre 
conjoint; 

. votre petit-enfant ou votre arrière-petit-enfant; 

n le conjoint de votre enfant; 
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m une personne qui, avant d’atteindre 19 ans, était 
entièrement à votre charge et dont vous aviez alors la 
garde et la surveillance. 

d’interprétation IT-268, Transfert entre vifs de biens agricoles 
en faveur d’un enfant, et les communiqués spéciaux qui s’y 
rapportent. 

Ainsi, vous pouvez reporter le gain en capital et la 
récupération de la déduction pour amortissement jusqu’au Transfert de biens agricoles à un enfant, 
moment de la vente du bien par l’enfant. d’une personne décédée en 1996 

Les biens suivants sont admissibles aux transferts libres 
d’impôt: 

. les fonds de terre; 

Le transfert libre d’impôt d’un bien agricole canadien d’une 
personne décédée à son enfant peut se faire si toutes les 
conditions suivantes sont remplies : 

n l’enfant était un résident du Canada immédiatement 
n les biens amortissables, comme les bâtiments; 

. les immobilisations admissibles. 

avant le dtcès de la personne; 

n immédiatement avant le décès, le bien etait utilise 

De plus, une action dans une société agricole familiale et 
une participation dans une sociéte de personnes agricole 
familiale sont aussi admissibles aux transferts libres 
d’impôt, pourvue que votre enfant était un résident du 
Canada immédiatement avant le transfert. 

Le montant du transfert peut être tout montant compris 
entre la juste valeur marchande fJVM) et le prix de base 
rajusté (ou la fraction non amortie du coût en capital 
(FNACC), pour les biens amortissables). Dans le cas des 
immobilisations admissibles, le montant du transfert peut 
être tout montant compris entre : 

. la JVM; 

. 4/3 x Montant cumulatif x IVM du bien 
des immobilisations JVM de l’ensemble des 
admissibles au titre immobilisations 

de l’entreprise 
agricole 

admissibles au titre de 
l’entreprise agricole 

Exemple 
Tatiana veut transférer les biens agricoles suivants à son fils 
Frédériq : 

. un fonds de terre dont le prix de base rajusté est de 
85 000 $ et dont la JVM est de 100 000 $ au moment du 
transfert; 

principalement dans l’entreprise agricole dans laquelle la 
personne décédee, son conjoint ou un de ses enfants 
prenaient une part active, de façon régulière et continue 
avant le transfert; 

n le bien est transféré à l’enfant dans les 36 mois qui suivent 
le décès de la personne. Le Ministère peut, dans certaines 
circonstances, approuver la prolongation de cette période 
de 36 mois. Pour plus de renseignements à ce sujet, 
communiquez avec votre bureau des services fiscaux ou 
centre fiscal. 

Les biens agricoles admissibles à ce type de transfert 
comprennent : 

. les fonds de terre et les bâtiments ou les autres biens 
amortissables utilisés dans une entreprise agricole; 

. une action dans une société agricole familiale ou une 
participation dans une société de personnes agricole 
familiale, pourvu que l’enfant etait un resident du 
Canada immédiatement avant le décès de la personne et 
que le bien est transféré dans les 36 mois qui suivent le 
decès de la personne. Le Ministère peut, dans certaines 
circonstances, approuver la prolongation de cette période 
de 36 mois. Pour plus de renseignements à ce sujet, 
communiquez avec votre bureau des services fiscaux ou 
centre fiscal. 

n une moissonneuse-batteuse dont la JVM est de 9 000 $ au 
moment du transfert. La FNACC au moment du transfert 
est de 7 840 $. 

Ces biens peuvent être transferés pour un montant situé 
entre leur prix de base rajusté et leur juste valeur 
marchande (JVM). 

Tatiana peut choisir de transférer les biens comme suit : 

n le fonds de’terre à un montant compris entre le prix de 
base rajusté (85 000 $) et la JVM (100 000 $); 

. la moissonneuse-batteuse à un montant compris entre la 
FNACC (7 840 $) et la JVM (9 000 $1. 

Si Tatiana choisit de transférer le fonds de terre au prix de 
base rajusté et la moissonneuse-batteuse à la FNACC, elle 
reporte ainsi le gain en capital imposable et la récupération 
de la déduction pour amortissement (DPA). Nous 
considérons que son fils Frédériq a acquis le fonds de terre 
pour 85 000 $ et la moissonneuse-batteuse pour 7 840 5. 
Lorsque Fréderiq vendra ces biens, il devra inclure dans son 
revenu le gain en capital imposable et la récuperation de la 
DPA que Tatiana a reportés. 

Pour plus de renseignements à ce sujet et sur les transferts 
d’immobilisations admissibles, procurez-vous le bulletin 

Pour un bien amortissable, le prix de transfert peut être un 
montant compris entre la JVM et un montant particulier. 
Pour plus de précisions à ce sujet, consultez le chapitre 4, 
intitulé «Disposition présumée de biens», dans le guide 
d’impôt intitule Déclarations de revenus de personnes décédées. 

Le representant légal de la personne décédée doit faire le 
choix du montant dans la déclaration de revenus de la 
personne décédée pour l’année de son décès. Nous 
considérons alors que l’enfant a acquis les biens transférés 
pour le montant visé par le choix. 

Des règles semblables s’appliquent aux biens qui ont été 
donnés en location par une personne décédée à sa société 
agricole familiale ou à sa société de personnes agricole 
familiale. 

Si un enfant a obtenu un domaine agricole de son père ou 
de sa mère et que l’enfant décède par la suite, ce bien peut 
être de nouveau transfére au parent (père ou mère) 
survivant, selon les mêmes règles. 



Les actions ou les atitres biens d’une soc$té agricole 
familiale de portefeuille peuvent aussi être transférk selon 
les mêmes règles par une fiducie en faveur du conjoint à un 
enfant de l’auteur de la fiducie. 

Pour plus de renseignements sur les transferts et les 
différents choix possibles, procurez-vous les bulletins 
d’interpr&ation IT-349, Transfert au dhk de biens agricoles 
entreg&érations, et le communiqué spkcial qui s’y rapporte, 
et IT-449, Sens de l’expression ~a &‘, par dévolution, 
irrévocablement ncquisn. 

Transfert de biens agricoles au 
conjoint 
Le transfert de biens agricoles d’un agriculteur à son 
conjoint ou à une fiducie en faveur du conjoint peut se faire 
pendant la vie de l’agriculteur ou après son décès. 

Un transfert au conjoint permet de reporter à une date 
future le gain en capital imposable ou la récupération de la 
DPA. 

Si le conjoint vend le bien par la suite, tout gain en capital 
rkultant de la vente doit être inclus dans le revenu de 
l’agriculteur et non dans, celui du conjoint. Cette disposition 
s’applique si le transfert a été effectué après 1971 et que le 
conjoint a vendu le bien avant le décès de l’agriculteur.,11 y 
a cependant des exceptions à cette rPgle. Pour plus de 
renseignements, procurez-vous le bulletin d’interprétation 
IT-511, Transferts et prêts de biens entre conjoints et dans 
certains autres cas. 

Un transfert de biens agricoles peut également se faire à la 
suite du décès d’un agriculteur. Vous trouverez plus de 
renseignements à ce sujet au chapitre 4, intitulé 
<<Disposition présumée de biens», dans le guide d’impôt 
intitule Déchutions de revenus de personnes dkédées. 

Autres dispositions spéciales 
Il existe d’autres dispositions qui vous permettent, dans 
certaines circonstances,,de différer l’imposition des gains en 
capital. 

Réserves 
Lorsque vous vendez une immobilisation, vous recevez 
g&kalement le paiement total au moment de la vente. 
Toutefois, il arrive que le paiement soit réparti sur plusieurs 
années. En pareil cas, vous pouvez g&v?ralement reporter 
une partie du gain en capital à l’année où vous avez recu le 
produit en calculant une réserve raisonnable pour le 
montant à recevoir après la fin de l’année. Par exemple, 
vous vendez un terrain pour un montant de 50 000 $ et vous 
recevez 10 000 $ au moment de la vente. Le solde de 
40 000 $ vous sera versé dans les quatre annkes à venir. Le 
montant de 40 000 $ vous donne donc droit à une r&erve. II 
y a cependant une limite au nombre d’années pour 
lesquelles vous pouvez effectuer ce calcul. vous trouverez 
plus de renseignements àce sujet dans le guide d’impôt 
intitule Gains en capital. 

Échanges ou expropriations de biens 
Des dispositions spéciales s’appliquent à la vente d’un bien 
qui est remplacé par un bien semblable ou lorsqu’un bien a 

fait l’objet d’une expropriation. Pour plus de 
renseignements à ce sujet, procurez-vous les bulletins 
d’interpr&ation IT-259, Echanges de biens, et le communiqué 
spécial qui s’y rapporte, IT-271, Expropriations - Date et 
produit de la disposition, ainsi que IT-491, Ancien bien 
d’entreprise, et le communiqué spécial qui s’y rapporte. 

L .” : 
e crédit d’unpôt à l’mvestissement (CII) vous permet de 
dedure de votre Impôt à payer une partie du coût d’un 

bien que vous achetez ou une depense que vous avez 
engagée. Vous pouvez avoir droit à ce crédit si vous avez 
achetb un bien admissible ou si vous avez des dépenses 
admissibles en 1996. Vous pourriez peut-être aussi avoir 
droit à ce crédit si vous avez des CII inutilisés provenant 
des années avant 1996. 

Notez qu’à compter de 1994, le plafond annuel qui limitait 
les demandes de CII a et6 élimin& Cela vous permet de 
déduire en totalité de votre CII de votre impôt féd&al et de 
votre surtaxe des particuliers payable, à moins que l’hnpôt 
minimum s’applique. Ce changement s’applique aux CII 
acquis dans l’année courante, ainsi qu’à ceux acquis avant 
mais non encore appliqués. Les CII report& aux ann&s 
d’imposition commençant avant 1994 continueront d’être 
assujettis à l’ancien plafond annuel. 

Voici les-pourcentages détermin& que vous devez utiliser 
pour calculer vos crkdits d’impôt à l’investissement : 

w Le taux pour les dkpenses admissibles au titre d’activités 
de recherche scientifique et de développement 
expérimental dans la rbgion de l’Atlantique et la 
p&insule de Gaspé est de 20 %. Les dépenses engagées 
selon un accord que VOUS avez conclu par écrit avant le 
22 février 1994, vous donneront droit au taux de 30 %. 

n Le taux pour les biens admissibles qui sera utilisé dans les 
provinces atlantiques, la péninsule de Gaspé ou la zone 
extracôtière vis& par r&glement est de 10 % pour les 
biens acquis après 1994. Vous aurez droit à un taux de 
15 % pour les biens que vous avez acquis selon un accord 
que vous avez conclu par &it avant le 22 février 1994 et 
qui étaient en construction par vous ou pour votre 
compte à cette date, ou qui sont de la machinerie ou du 
matériel qui sera fixe à un bien qui était en construction 
par vous ou pour votre compte à cette date et qui en fera 
partie intégrante. 

. Le taux de 30 % pour les biens certifiés a été e!limin& pour 
les biens que vous avez acquis aprés 1994. Par contre, les 
biens certifiés vous donneront toujours droit à un crkdit 
d’impôt à I’investissement si vous les avez acquis selon 
un accord que vous avez conclu par 6crit avant le 
22 f&rier 1994 et qu’ils étaient en construction par vous 
ou pour votre compte à cette date, ou qu’ils sont de la 
machinerie ou du matkiel qui sera fixé à un bien qui était 
en construction par vous ou pour votre compte à cette 
date et qui en fera partie intégrante. 
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Qu’est-ce qu’un crédit d’impôt à 
l’investissement remboursable? 
Biens achetés ou dépenses effectuées 
en 1996 
Vous pouvez peut-être demander ce crédit d’impôt si vous 
avez acheté des biens admissibles ou certains biens certifies 
ou si vous avez effectué des d&penses admissibles en 1996. 

Dans tous les cas, le bien acquis doit être neuf et prêt à être 
mis en service. Un bien est prêt à être mis en service 
lorsqu’il est livré et qu’il est en état de fonctionnement. 
Lisez la définition de «règles de mise en service», à la 
page 28. 

Bien admissible 
Un bien admissible comprend de la machinerie ou du 
matériel et certains bâtiments neufs prescrits à l’article 4600 
du Règlement de l’impôt SUI le revenu. Le bien doit être acquis 
et utilisé à des fins d&ign&s dans certaines régions visées. 

Pour savoir si un bien vous donne droit au CII, 
communiquez avec votre bureau des services fiscaux ou 
centre fiscal. 

Les fins désignées comprennent entre autres des activit& 
comme l’exploitation forestière, l’entreposage du grain, la 
production de minéraux industriels, la fabrication ou la 
transformation de marchandise aux fins de vente ou de 
location, et l’exploitation agricole ou la pêche. Pour obtenir 
une liste d’autres fins désignées, communiquez avec votre 
bureau des services fiscaux ou centre fiscal. 

Les régions vis+ sont Terre-Neuve, 
I?le-du-Prince-Edouard, la Nouvelle-Écosse, le 
Nouveau-Brunswick, la péninsule de GaspG, ou la zone 
extracôtière visée par règlement qui est située au large du 
littoral du Canada et qui est consid&ée comme faisant 
partie du Canada. 

Bien certifié 
Un bien certifié est un bien particulier qui serait par ailleurs 
considéré comme un bien admissible. Pour savoir si un tel 
bien vous donne droit au CII, communiquez avec votre 
bureau des services fiscaux ou centre fiscal. 

Pour qu’un bien soit considérb comme un bien certifié, vous 
devez l’avoir acquis pour l’utiliser dans une rbgion visée 
par règlement. La description détaillée des régions visées 
par règlement dans chaque province se trouve dans la 
circulaire d’information 78-4, Taux de cridit d’impôt à 
I’investissement, et le communiqué sp&al qui s’y rapporte. 

Le bien doit faire partie d’un établissement selon la Loi sur 
les subventions au développement r@md. Un établissement 
désigne les structures, la machinerie et le mat&iel qui 
constituent les composantes nécessaires pour les opérations 
de fabrication ou de transformation, sous réserve de 
certaines restrictions applicables aux industries fondées sur 
les ressources. 

Dépense admissible 
Pour qu’une d&pense soit considérée comme admissible, le 
montant doit se rapporter aux activités de recherche 
scientifique et de d&eloppement exp&imental (RS & DE). 

Si vous demandez un credit d’impôt à l’investissement pour 
une depense admissible se rapportant aux activit& de 
RS & DE, vous devez produire le formulaire T661, Demande 
de d!duction pour les dépenses de recherche scientifique et de 
dt%eloppement expérimental effectuks au Canada avec votre 
déclaration de revenu. 

Remarque 
N’envoyez pas le formulaire T661 si vous réclamez un 
crbdit qui provient d’une société de personne et qui e$ 
inscrite sur votre formulaire T5013 Supplémentaire, Etat 
des revenus d’une soci&?de personnes. 

Il existe de nouvelle règles pour les comptes de dépenses 
admissibles de recherche et de développement 
expérimental. Pour plus de renseignements, consultez les 
publications suivantes : 

n Comment deduire les dépenses de recherche scientifique et de 
dtkeloppement expérimental -guide pour le formulaire T661; 

. la circulaire d’information 86-4, Recherche scientifique et 
d&loppement exphimental; 

n le bulletin d’interprétation IT-151, Dépenses de recherche 
scientifique et de déueloppement expe’rimentnl. 

Biens achetés ou dépenses effectuées 
avant 1996 
Vous avez peut-être acheté un bien ou effectué des 
depenses avant 1996 qui donnent droit au CII. Si c’est le cas, 
vous n’avez peut-être pas utilise tout le crédit auquel vous 
aviez droit ou reporté sur les trois ann&s pr&édentes. Vous 
pouvez probablement appliquer toute fraction non utilisée 
du crédit en 1996 en remplissant la Partie A du formulaire 
T2038 @ND), Crédit d’impôt à I’investissement (particuliers) 
1996 et les années subst?quentes. 

Comment calculer le crédit d’impôt à 
l’investissement pour 1996 
Le CII est fonde sur un pourcentage du coût du bien que 
vous avez achet6 ou des dépenses effectu&s. Les 
pourcentages que vous devez utiliser pour calculer le CII 
sont indiqués sur le formulaire T2038 (IND). 

Si vous êtes membre d’une société de personnes, n’incluez 
que votre part de l’investissement ou des dépenses de la 
société de personnes. 

Dans certains cas, vous devrez peut-être augmenter ou 
diminuer le coût du bien. Par exemple, vous diminuez le 
coût du bien du montant de tout remboursement, 
encouragement ou aide gouvernementale ou non 
gouvernementale (y compris les subventions, les prêts à 
remboursement conditionnel, les dbductions d’impôt et les 
dbductions pour placement) que vous avez revu pour le 
bien et que nous pouvons raisonnablement considérer 
comme se rapportant au bien ou aux dépenses. De même, si 
vous avez rembours& une partie de cette aide, la somme 
remboursée augmente le coût du bien. 
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Vous caIculez le CII pour toutes les sommes rembourse& en 
utilisant le même pourcentage que vous avez appliqué au 
coût initial du bien. 

Vous devez calculer votre CII à la fin de l’ann& civile. 
Toutefois, si la fin de l’exercice de votre entreprise agricole 
diffke de l’année civile, vous devez inclure dans votre 
d&wation de revenus de 1996 tout CII acquis su des biens 
que vous avez achetés dans la partie de l’ann& civile qui 
suit la fin de votre exercice. Par exemple, si votre exercice se 
termine le 30 juin 1996 et que vous avez acheté des biens 
admissibles au CII en novembre 1996, vous pouvez 
demander dans votre déclaration de revenus de 1996 un CII 
à l’égard de ces biens. 

Comment demander le crédit d’impôt 
à l’investissement pour 1996 
Vous pouvez utiliser le CII que vous avez acquis en 1996 
pour réduire votre impôt fédéral et la surtaxe fédérale 
de 1996, d’une année précédente ou d’une année suivante. 

Déduction pour l’année en cours 
Pour calculer votre CII afin de réduire votre impôt fédéral 
en 1996, remplissez la Section 1 du formulaire T2038 (IND). 
Inscrivez le montant de votre credit à la ligne 412 de votre 
d&laration de revenus. Si les investissements ont Pté faits 
par une société de personnes ou une fiducie, n’inscrivez que 
le montant qui VCIUS est attribué. 

Vous pouvez également utiliser votre CII pour réduire votre 
surtaxe fédérale des particuliers pour 1996. Pour calculer ce 
montant, remplissez la Section II du formulaire. Inscrivez le 
montant de votre crédit à la ligne 518 de l’annexe 1 qui 
accompagne votre déclaration de revenus. 

Déduction pour une année précédente 
Vous pouvez reporter le CII que vous avez acquis en 1996 
sur les trois années précédentes et l’utiliser pour reduire 
votre impôt fédkal pour ces années-là. Pour ce faire, 
remplissez la Partie B du formulaire T2038 UND). 

Déduction pour une année suivante 
Vous pouvez reporter sur les dix années suivantes un CII 
acquis en 1996 que vous n’avez pas utilisé pour réduire 
votre impôt de 1996 ou d’une ann& précédente. Cependant, 
vous ne pouvez plus reporter un crédit que vous n’avez pas 
utilisé dans les dix années suivant l’année où vous l’avez 
acquis. 

Remboursement du crédit d’impôt à 
l’investissement 
Si vous n’avez pas besoin de tout votre CII remboursable 
pour réduire votre impôt pour l’année OU les trois ann&s 
prkédentes, jusqu’à 40 % de votre crédit non utilisé peut 
vous être remboursé en espèces. Vous pouvez demander le 
crédit d’impôt à l’investissement remboursable seulement 
dans l’ann& où vous achetez un bien admissible ou que 
vous faites une dépense admissible, sauf si les règles de 
mise en service ou d’autres règles sur des dépenses réput& 
être faites dans une année subskquente s’appliquent. 

Pour calculer la partie remboursable de votre CII, 
remplissez la Partie B du formulaire T2038 (IND). Inscrivez 
ce montant à la ligne 454 de votre déclaration de revenus. si 
les investissements ont étk faits par une société de 
personnes ou une fiducie, n’inscrivez que le montant qui 
vous est attribué. 

Rajustements 
Vous devez soustraire du coût en capital d’un bien 
admissible le montant du CII que vous avez déduit ou qui 
vous a été remboursé en 1996, ou tout CII de 1996 que vous 
avez reporte à une année prkcedente. Faites ce rajustement 
en 1997. Cela rkduira le montant de la deduction pour 
amortissement que vous pouvez demander pour le bien et 
aura un effet sur le calcul de tout gain en capital r&ultant 
de la disposition du bien. 

Si le CII que vous avez déduit ou qui vous a été rembouw? 
en 1996 vise un bien amortissable dont vous wez déjà 
disposé, il se peut qu’il reste encore des biens dans la 
catégorie à laquelle le bien appartenait. Dans ce cas, vous 
devrez soustraire de la catégorie, en 1997, le CII dbduit ou 
remboursé de la fraction non amortie du coût en capital. S’il 
ne reste aucun bien dans la catégorie après la disposition, 
vous devrez inclure dans votre revenu de 1997 le montant 
du crédit que vous avez déduit ou qui vous a été 
remboursé. 

Vous devez réduire le total de vos dépenses liées à des 
activités de recherche scientifique et de développement 
exp&imental du montant de votre CII de 1996 qui se 
rapporte à ces dépenses. Faites ce rajus+nent en 1997. 
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Partie XI 
No de catdgorie 

A6rog6nérateurs de recharge ..<.............<................,,.,..........,.,,..,.........,,,,.,..... 8 
Andaineuses 
- tractees : ..<<............................. 8 
-automotrices 10 
Automobiles ..<....................................................,.,...........,,,,,..,......,,,,.,..... 10 
Avions acquis avant le 26 mai 1976 ..<<.............................,,,,,...,........,,,,..,,, 16 
Avions acquis après le 25 mai 1976 ..<<<...........................,,,,,,,,,.........,,,,...,,, 9 
Barrages 
-ciment, pierre 0” terre .<<<.,,,..............,,,,,,.............,.,..,........,,,,............,,,,,,,,..., 1 
-bois 1 
Bassins ..<..................................................................................................... 3 
Bateaux et parties constituantes 7 
Bâtiments et parties constituantes 
- bois, ga,vanis& ou transportables ..<<...<..............................................,,,, 6 
- ~,lhPF: 
-acquis après 1978 et avant 1988 $3 
-exquis apres ,987 .,<<.............,.<...............,,,,....................,..........,.,...............,.,, 1 
Bâtiments pour entreposage de fruits et 

Mgumes, aprhs le 19 f&rier 1973 8 
Bâtiments d’entreposage- voir «Entrepôts à graina, 
Batteuses ..<............................................................................................,.,........ 8 
Bineuses ................... . .......................................................................................... 8 
Brise-lames 
-ciment 0” pierre.. ............................................................................................ 3 
-bois .................................................................................................................... 6 
BK7yWS.. ........................................................................................................... .8 
Camions ............................................... . ............................................................ 10 
Camions de marchandises ............................................................................. 16 
Chargeurs d C&&kS.. ....................................................................................... 8 
Chargeurs à foin ............................................................................................... .8 
Chariots.. ........................................................................................................... 10 
Charrues ............................................................................................................ .8 
Chemins 0” autres surfaces pavees 

bsphalie ou béton) ..................................................................................... 17 
Citernes creusées, digues, lagunes ................................................................ ,6 
Classeurs & fruits 0” i Mgumes ....................................................................... 8 
CIôtures - tous genres ...................................................................................... 6 
Couveuses ......................................................................................................... .s 
Cultivateurs - tous genres ............................................................................... 8 
Cuvelage, coffrage de puits d’eau .................................................................. 8 
D6cbiqueteuses (broyeurs de tiges). ............................................................... 8 
D6fo”ce”ses - to”S genres ............................................................................... 8 
Disques de putv6riseur.. ................................................................................... 8 
Drainage e” terre cuite ou b&on, dispositif 

de Lwquzs avant ,965) ................................................................................ .S 
É crelneuses ......................................................................................................... .8 
!hahurs, monte-balles.. ................................................................................ 8 
Entrepets d grain 
-bois ou me gahnMe.. ................................................................................. 6 
É”““d”‘. .............................................................................................................. I 
,pan eurs de fumier ....................................................................................... 8 
Etangs d%rigaoon ............................................................................................ 6 
Extirpateurs ........................................................................................................ 8 
Faucheuses ........................................................................................................ :8 
Filets .................................................................................................................... 8 
Foreuses - h”S genres ...................................................................................... 8 
Groupe~r~ de balles 
-tract& ............................................................................................................... 8 
- automote”rs ................................................................................................. 10 
Harnais ............................................................................................................. 10 
Herses ................................................................................................................ .8 

Partie XI 
Biens amortissables No de cat@,rie 
Incubateurs ........................................................................................................ 8 
Installations de production 

d’&chicit6 fmaximum 15kW 
- acq”ises après le 25 mai 1976 ...................................................................... 8 
-acquises avant le 26 mai 1976 ...................................................................... 9 
Machinerie destin& au s&hage du grain ..................................................... 8 
Machinerie à glace ............................................................................................ * 
Malaxeurs ........................................................................................................... 8 
Mathriet apicole ................................................................................................. 8 
Mat&e, d’irri@on - sur&lev~. ...................................................................... 8 
Math4 de bureau ........................................................................................... 8 
Mat&iet de conversion d’6nergie 

4olienne en 6leetricM.. .............................................................................. .34 
Matdriel de puits ............................................................................................... 8 
Mat&iel de soudure.. ........................................................................................ 8 
Mat&iel informatiqueet 

logiciels de syst&nes.. ................................................................................ 10 
Moissonneuses-batteuses 
r automotrice ................................................................................................... 10 
- tracb&s ............................................................................................................. 8 
Moteurs 6leetriques ........................................................................................... 8 
Moteurs (fin&. .................................................................................................. 8 
Moteurs hors-bord .......................................................................................... 10 
Nettoyeurs - grains 0” Semences ................................................................... 8 
Nettoyeurs d’&ab,e.. ......................................................................................... 8 
OUdIS 
-de moins de 200 $ ......................................................................................... 12 
-de 200 $ et plus ............................................................................................... 8 
Planteuses - b”S genres .................................................................................. 8 
Pompes.. .............................................................................................................. 8 
Presses.4 foin 
- tractees ............................................................................................................. 8 
- autcmotrices.. ................................................................................................ 10 
P”t”&isate”rs .................................................................................................... 8 
Quai 
- ciment, acier ou pierre.. ................................................................................. 3 
- bois .................................................................................................................... 6 
Râteaux ............................................................................................................... 8 
P.6colteuses de fourrage hact&s.. ................................................................... 8 
-automotrices .................................................................................................. 10 
Refroidisseurs - lait.. ... . ..................................................................................... 8 
Remorq”es ........................................................................................................ 10 
lkmplisse”rs à silo.. .......................................................................................... 8 
R6servoirs d’eau en hauteur ............................................................................ 6 
scies à chaîne ................................................................................................... 10 
separateurs B grains .......................................................................................... 8 
Serres chaudes .................................................................................................. 6 
Serres a ~tructire rigide recouvertes de plastique 

souple renouvelable. Ceci s’applique aux mn& s 
d’imposition aprhs 1988 pour des serres achet&s 
après 19.97.. .................................................................................................... 8 

Silos ............. . ....................................................................................................... 8 
Tenue à bail .................................................................................................... 13 
Tracteurs ........................................................................................................... 10 
Traîneaux .......................................................................................................... 10 
Trayeuses.. ......................................................................................................... 8 
Tuiles - “oh «Drainage» 
Tuyaux permanents ......................................................................................... 2 
Voiture de tourisme 

konîultez le chapitre 3 pour plus de 
renseignements~ .......................................................................... .10 ou 10.1 

Taux-Par*ie XI 

Cat@xie 1 ..<............ 4 % categorie 8 .<..............<<<<.......... 20 % catégorie 16 ..<<........... 40 % 
Catégorie 2 6 % categorie 9 ..<<<.,,..............,,,,,.. 25 % cate!gorie 17 <.................<........... 8 % 
Cat&,pie3 5 % categorie 10 ..<..<...................,. 30 % 
Catégorie 6 _ 10 % Cat6gorie lO.l.,..............,.,.,... 30 % 
Ca~6gorie 7 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 % Cat&prie 12 100 % 
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V ous trouverez les explications sur la façon de remplir 
ces tableaux à la page 21. 

Tableau 1 
Coût en argent de t-inventaire acheté 

Inscrivez le montant payé à la fin de votre exercice 1996 
pour les animaux déterminés que vous avez achetés : 

n au cours de votre exercice 1996 A 

n au cous de votre exercice 1995 B 

n ou ~OUIS de votre exercice 1994 C 

m CIU cours de votre exercice 1993 D 

n au ~OUIS de votre exercice 1992 E 

m ou cours de votre exercice 1991 F 

n au ~OUIS de votre exercice 1990 G 

n CIU cc~urs de votre exercice 1989 H 

n avant votre exercice 1989 If 

*Pour déterminer le montant à inscrire à la ligne 1, 
multipliez le montant payé dans l’exercice où l’achat a 
eu lieu par le taux applicable ci-dessous et inscrivez le 
résultat dans la colonne «Coût en argent)). Additionnez 
le total pour toutes les années et inscrivez le résultat à la 
ligne 1. 

Exercice Montant TOUX coût en 
de l’achat PN argent 

19.38 100% $ 

1967 et 1986 ~ 50% s 

1985 et les 
années 
précédentes ~ 25 % s 

Total .----$ 

Inscrivez le montant payé à la fin de votre exercice 1996 
pour tous les autres éléments d’inventaire achetés : 

n au CCJUIS de votre exercice 1996 J 

n ou cours de votre exercice 1995 K 

m cm cours de votre exercice 1994 L 

n au ~OUIS de votre exercice 1993 M 

. au cours de votre exercice 1992 N 

m au cours de votre exercice 1991 0 

n ou cours de votre exercice 1990 P 

n ou cours de votre exercice 1989 Q 

m avant votre exercice 1989 R 

Tableau 2 
Valeur de l’inventaire acheté 
pour les animaux d&erminés 

ire ochet6 au cours de votre ,,..-...-, 
exercice 1996 
Inscrivez un montant qui n’excède pas le 
montant de la ligne A sans toutefois être 
inférieur 0 70 % de ce montant. 
Inventaire achet8 CU cours de votre 
exercice 1995 
Inscrivez un montant qui n’excède pas le 
montant de la ligne B sans toutefois Mre 
inférieur à 70 % du total de la valeur de 
l’inventaire déterminée à la fin de votre 
exercice 1995 et du montant payé en 
acompte du prix d’achat de l’animal 
oendont votre exercice 1996. 
I”k& 
exercic- 
Inscrivez un montant qui n’excède PCS le 
montant de la ligne C S~I~S toutefois Btre 
inférieur à 70 % du total de la valeur de 
l’inventaire déterminée à la fin de votre 
exercice 1995 et du montant payé en 
acompte du prix d’achat de l’animal 
pendant votre exercice 1996. 
Inventaire acheté ou cours de votre 
exercice 1993 
Inscrivez un montant qui n’excède pus le 
montant de la ligne D sans toutefois être 
inférieur à 70 % du total de la valeur de 
l’inventaire déterminée à la fin de votre 
exercice 1995 et du montant payé en 
acompte du prix d’achat de l’animal 
pendant votre exercice 1996. 
Inventaire acheté au cours de votre 
exercice 1992 
Inscrkz un montant qui n’excède pas le 
montant de la ligne E sans toutefois être 
inférieur à 70 % du total de la valeur de 
l’inventaire déterminée à la fin de votre 
exercice 1995 et du montant payé en 
acomlste du prix d’achat de l’animal 
pendant votre exercice 1996. 
Inventaire acheté ctu cours de votre 
exercice 1991 
Inscrivez un montant qui n’excède pas le 
montant de la ligne F sons toutefois être 
inférieur à 70 % du total de la valeur de 
l’inventaire déterminée à la fin de votre 
exercice 1995 et du montant payé en 
acompte du prix d’achat de l’animal 
pendant votre exercice 1996. 
Inventaire acheté ou cours de votre 
exercice 1990 
Inscrivez un montant qui n’excède pas le 
montant de la ligne G sans toutefois être 
inférieur à 70 % du total de la valeur de 
l’inventaire déterminée à la fin de votre 
exercice 1995 et du montant payé en 
acompte du prix d’achat de l’animal 
pendant votre exercice 1996. 
Inventaire acheté au cours de votre 
exercice 1989 
Inscrivez un montant qui n’excède pas le 
montant de la ligne G sans toutefois être 
inférieur à 70 % du total de la valeur de 
l’inventaire déterminée à la fin de votre 
exercice 1995 et du montant payé en 
acompte du prix d’achat de l’animal 
pendant votre exercice 1996. 
Inventaire acheté avant votre 
exercice 1989 
Inscrivez un montant qui n’excède pas le 
montant de la ligne H sans toutefois être 
inférieur à 70 % du total de la valeur de 
l’inventaire déterminée à la fin de votre 
exercice 1995 et du montant payé en 
acompte du prix d’achat de l’animal pen, 
votre exercice 1996. 
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Valeur de l’inventaire acheté 
pour les autres éléments d’inventaire 

Tableau 3 Tableau 4 
Calcul du rajustement obligatoire 

de I’inventaire 

Inventaire acheté a” cours de votre 
exercice 1996 
Inscrivez le moins élevé des montants 
suivants : 
. le montant de la ligne J; 

. la juste valeur marchande. 

Inventaire acheté a” CO”R de votre 
exercice 1995 
Inscrivez le moins élevé des montants 
suivants : 
n le montant de la ligne K: 
. la juste valeur marchande. 

Inventaire acheté a” cours de votre 
exercice 1994 
Inscrivez le moins élevé des montants 
suivants : 
m le montant de la ligne L: 
. la juste voleur marchande. 

Inventaire acheté a” CO”R de votre 
exercice 1993 
Inscrivez le moins élevé des montants 
suivants : 
. le montant de la ligne M: 

m la juste valeur marchande. 

Inventaire acheté a” cours de votre 
exercice 1992 
Inscrivez le moins élevé des montants 
suivûnts : 
. le montant de ICI ligne N: 
. la juste valeur marchande. 

Inventaire acheté a” cours de votre 
exercice 1991 
Inscrivez le moins élevé des montants 
suivants : 
. le montant de la ligne 0: 
. la juste voleur marchande. 

Inventaire acheté a” CO”R de votre 
exercice 1990 
Inscrivez le moins élevé des montants 
suivants : 
. le montant de la ligne P: 

w la juste valeur marchande. 

Inventaire acheté a” cours de votre 
exercice 1989 
Inscrivez le moins élevé des montants 
suivants : 
n le montant de 10 ligne Q: 

m la juste valeur marchande. 

Inventaire acheté avant votre 
exercice 1989 
nscrivez le moins élevé des montants 
aivants : 
n le montant de la ligne R: 

I la juste valeur marchande. 

Inscrivez le montant de votre perte nette 

BE 

avant les rajustements de la ligne 8237 
du formulaire T2042. KK 

Inscrivez la valeur des éléments d’inventaire établie dans 
les tableaux 2 et 3 : 

cc 

DD 

EE 

FF 

n le montant de IQ ligne S 

. le montant de ICI ligne T 

. le montant de la ligne U 

n le montant de la ligne V 

= le montant de la ligne W 

. le montant de la ligne X 

. le montant de la ligne Y 

. le montant de la ligne 2 

. le montant de la ligne AA 

. le montant de la ligne BB 

. le montant de la ligne CC 

m le montant de la ligne DD 

. le montant de la ligne EE 

. le montant de ICI ligne FF 

. le montant de la ligne GG 

n le montant de la ligne HH 

= le montant de la ligne II 

. le montant de la ligne JJ 

Total de la voleur des 

GC 

éléments d’inventaire 

Rajustement obligatoire de l’inventaire 
Inscrivez le moins élevé des montants 
de la ligne KK et de la ligne LL 

-LL 

---MM 

HH 

II 

JJ 
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